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Introduction

A l’instar de nos pays voisins, le Gouvernement luxembourgeois veut réduire la charge administrative qui pèse sur les entreprises.

Pour réduire la charge administrative, le Gouvernement a mis en place fin 2004, le Comité nationale pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE), composé de représentants des entreprises et des différents Ministères et administrations concernés.

Depuis lors, le CNSAE ensemble avec tous les acteurs concernés a entamé ses travaux et a : 

· identifié les domaines de simplification administrative où il y a priorité d’agir ;

· mis en place les structures opérationnelles nécessaires ;

· développé une méthodologie de travail ;

· proposé et réalisé des actions concrètes.

En plus, sur base de ces travaux ont pu être établis tels que décrits dans les première et deuxième parties de ce rapport :

· les préalables ;

· les principes généraux ;

· les instruments à mettre en place en matière de simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg.

Dans une troisième partie, sont documentées les actions réalisées, en voie de réalisation et à réaliser dans le but de simplifier le cadre administratif des entreprises au Luxembourg et nécessaires à l’amélioration de la compétitivité des entreprises.

Dans la dernière et quatrième partie du présent rapport sont repris d’une façon synoptique et succincte les différents instruments et actions proposés.

Les vifs remerciements vont à toutes les personnes ayant contribué directement et indirectement à la réalisation de ce premier " Entfesselungsplang fir Betriber " au Luxembourg.
Partie 1

1. Mandat, contextes, définitions, méthodologie, objectifs

Afin de situer la thématique et la problématique de la simplification administrative en faveur des entreprises, il s’avère nécessaire d’examiner le mandat politique au niveau international, communautaire et national et d’éclaircir la méthodologie choisie au Luxembourg.

1.1 Mandat

1.1.1 Déclaration gouvernementale de 2004

La volonté politique est indispensable à la réussite de la simplification administrative en faveur des entreprises. Le Gouvernement luxembourgeois est conscient du besoin imminent de simplifier l’environnement administratif des entreprises.

Par conséquent et à l’instar de nos pays voisins,  le Gouvernement luxembourgeois reconnaît le besoin d’investir dans la simplification administrative en faveur des entreprises en général et plus particulièrement pour les petites et moyennes entreprises et de promouvoir une culture administrative nouvelle. Il vise à promouvoir des procédures administratives plus souples et des processus de décision plus rapides. Selon la déclaration gouvernementale 2004, " le Gouvernement accordera une priorité à la simplification des formalités administratives qui freinent le rendement et l’esprit d’initiative des PME. "

1.1.2 Accord de coalition de 2004

L’accord de coalition annexé à la déclaration gouvernementale du 4 août 2004 consacre, sous le point " Ministère des Classes Moyennes, du Logement et du Tourisme " un chapitre à la simplification administrative. 

Est prévue la fonction d’un " commissaire à la simplification administrative " évaluant les frais générés par les formalités administratives et s’occupant à réduire d’une façon substantielle les charges administratives pesant sur les PME.

Par ailleurs, l’accord de coalition prévoit de réduire considérablement la durée de la procédure visant à obtenir une autorisation d’établissement, d’avoir davantage recours aux nouvelles technologies de l’information et de la communication au sein des administrations et des ministères, de mettre encore plus en valeur la formule du guichet unique, d’intensifier l’entraide administrative visant à réduire le nombre de formulaires à remplir par les entreprises et dans la suite de la réforme du registre de commerce, de  mettre en place une centrale des bilans et un plan comptable harmonisé.

La création du Comité National pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE), des groupes de travail qui s’y rattachent ainsi que la mise en place d’une équipe en charge de la simplification administrative en faveur des entreprises sont la conséquence logique de la déclaration gouvernementale et de l’accord de coalition afin de pouvoir accomplir la tâche prédéfinie. Comme l’illustre le graphique ci-dessous, la politique de la simplification administrative en faveur des entreprises doit être instaurée à large échelle. Une fois que la méthodologie et les instruments de cette politique seront en place, il faudra veiller à assurer la continuité. Au moment où tous les instruments seront mis en place, la simplification administrative en faveur des entreprises devrait se faire à un rythme accéléré. 

Graphique 1 :

Evolution de la simplification administrative en faveur des entreprises
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Afin de délimiter le champ d’application du présent rapport il a été décidé de retenir les définitions suivantes :

( Réglementation : " Toute la panoplie d’instruments au moyen desquels les pouvoirs publics imposent des obligations aux entreprises et aux citoyens, directement ou par délégation à des organismes non gouvernementaux ou habilités à s’auto-réglementer ". On distingue les réglementations économiques, sociales et administratives
 .

( Charges administratives : Les charges administratives imposées aux petites, moyennes et grandes entreprises sont les obligations et formalités administratives imposées à celles-ci liées à l’exécution, l’application ou la mise en œuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement communautaire ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation
. 

( Simplification administrative en faveur des entreprises : La réalisation des buts politiques et stratégiques nationaux ou européens tout en limitant les charges administratives pour les entreprises. 

(
Réforme de la réglementation : Modifications tendant à améliorer la qualité de la réglementation, i.e. améliorer les résultats des réglementations et des formalités administratives connexes ou leur efficacité par rapport à leurs coûts (OCDE, 1997). On parle aussi de " gouvernance réglementaire ". La finalité de cette approche intégrée et orientée plutôt vers des résultats que vers la procédure est la " Smart regulation " et la " Better regulation "

1.1.3 Plan national pour l’innovation / Programme de Lisbonne

La Ligne Directrice Intégrée 14 du plan national pour le plein emploi qui vise promotion de l’échange d’informations entre administrations et entreprises entend rendre l’environnement des entreprises plus compétitif et encourager l’initiative privée grâce à l’amélioration de la réglementation.

Dans ce contexte, le gouvernement procédera en premier lieu à une analyse du stock normatif existant, en produisant un classement des plus importantes entraves administratives perçues, en analysant la situation actuelle avec les organisations concernées et en établissant un plan d’actions sur base des points précédents.

L’analyse des textes législatifs et des procédures mises en place par les administrations sont indissociables. Ensemble ils offrent une vue globale des procédures et formalités frappant les entreprises.

En deuxième lieu, le Gouvernement procédera à une analyse d’impact des propositions de textes légaux et réglementaires.

Les textes légaux et réglementaires seront élaborés suivant les critères de meilleure réglementation dont la codification
 joue un rôle primordial. Le législateur élaborera les textes  dans un langage clair et précis. Dans la mesure du possible les textes réglementaires seront codifiés afin d’éviter une complexité excessive et des incohérences, sources d’insécurité juridique pour les citoyens et les entreprises. A l’instar des domaines du droit du travail, il est envisagé de poursuivre ce mouvement dans le domaine du droit de la consommation.

En troisième lieu, le Gouvernement procédera à la proposition d’un système et d’une méthodologie d’analyse des nouveaux textes comportant des charges administratives pour les entreprises, en se basant sur les travaux communautaires actuellement en cours en cette matière, comme par exemple l’analyse d’impact ou la méthodologie commune de l’Union européenne.7
Ces étapes seront accompagnées par une optimisation de l’échange d’informations entre les administrations et les entreprises. Il faudra, le cas échéant, restructurer les processus de traitement des dossiers administratifs tout en tenant compte des opportunités apportées par les nouvelles technologies. En dehors des services actuellement en ligne, le Gouvernement luxembourgeois a identifié un certain nombre de projets tels l’informatisation des procédures d’autorisation d’établissement ; l’assistance électronique aux entreprises du secteur industriel ; l’assistance électronique d’accès aux aides étatiques ; la communication électronique entre les entreprises et l’Administration de l’Emploi ; la gestion en ligne des marchés publics ; la mise en place d’une centrale des bilans et d’un plan comptable harmonisé et finalement la procédure relative aux établissements classés.

La réalisation de ces projets  fournira le contenu du " Guichet unique ", future infrastructure commune à l’ensemble des services publics. Le “ Guichet unique “ est un pilier maître du Plan directeur de la gouvernance électronique. Il s’adresse à la fois aux citoyens et aux entreprises et vise à offrir aux entreprises un catalogue structuré de l’ensemble des démarches qui les lient aux différentes administrations. Ce portail électronique et horizontal donne un accès simplifié et transparent aux informations et aux services publics  et  permet aux entreprises le suivi d’un dossier unique durant tout le processus.
 

1.2 Contexte international

1.2.1 Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)

Par le biais du groupe de travail sur la gestion de la réglementation et de la réforme administrative, l’OCDE promeut aussi la simplification administrative. Elle offre aux Etats membres un cadre permettant de comparer et d’identifier les expériences et les bonnes pratiques, de chercher des réponses à des problèmes communs et de coordonner les interventions nationales et internationales. 

En 2003, le secrétariat de l’OCDE a rédigé sous les auspices du Groupe de travail sur la gestion de la réglementation et de la réforme administrative le rapport " Eliminer la paperasserie " qui reprend et explique la simplification administrative mise en œuvre dans sept pays membres de l’OCDE.

Le rapport " Eliminer la paperasserie " examine les politiques, les moyens utilisés et les solutions institutionnelles envisagées dans les pays membres de l’OCDE pour réduire les charges administratives. Dans le cadre de ce rapport sont examinés notamment les guichets uniques physiques ou électroniques, la simplification des procédures d’autorisation, la fixation des délais de prise de décision, l’assistance aux petites et moyennes entreprises pour l’application des réglementations, les méthodes de mesure des charges administratives, les approches organisationnelles et structurelles de la simplification administrative et l’utilisation des mécanismes reposant sur les technologies de l’information. L’utilisation des technologies de l’information occupe une place centrale dans l’approche nouvelle à la réglementation administrative.

L’OCDE conclut que les travaux de simplification administrative font entrevoir quatre tendances :

(
" l’abandon progressif de la focalisation exclusive a posteriori sur les charges administratives, au profit d’une reconnaissance croissante de la nécessité d’intervenir a priori afin d’éviter des charges inutiles ou déraisonnables "
 ;

( " les initiatives de simplification jadis de nature " ascendante " sont complétées par des initiatives " descendantes "
 ;

( " les politiques économiques ancrées dans les réalités du marché influencent davantage les travaux de simplification administrative "
 et

( " les technologies de l’information sont de plus en plus un moteur puissant de la simplification administrative "12.

Bien que le travail de mesurage des charges administratives fasse souvent défaut, le rapport " Eliminer la paperasserie " souligne que la plupart des pays membres de l’OCDE entendent réduire la paperasserie. 

Actuellement, le rapport " Eliminer la paperasserie " de 2003 est revu et mis à jour. 

1.2.2 Banque mondiale

Depuis 2004, la Banque mondiale attache dans son rapport " Doing business in 2004, Understanding Regulation " une grande importance à la simplification administrative en faveur des entreprises. Ce rapport constitue une analyse des pratiques  appliquées dans divers Etats membres. Cette analyse conclut que la réglementation excessive a des incidences négatives sur les entreprises et particulièrement sur les PME. Bien que la réglementation varie beaucoup d’un pays à l’autre, les pays développés ont le plus souvent une politique de réglementation cohérente, alors que celle-ci fait défaut dans les pays en voie de développement. Ainsi la Banque mondiale souligne que les pays du " common law 
" comme l’Australie, le Canada, le Royaume Uni et les Etats Unis ainsi que les pays nordiques comme la Suède, le Danemark, la Finlande et la Norvège proposent les meilleures pratiques en matière de réglementation.

1.3 Contexte communautaire

Pour des raisons de simplicité, il a été opté pour une présentation de ces points par ordre chronologique.

1.3.1 Réflexions au niveau de l’Union européenne

L'amélioration de l'environnement réglementaire est cruciale tant pour accroître la compétitivité, la croissance et l'emploi que pour promouvoir un développement durable et une meilleure qualité de vie pour les citoyens européens. Elle nécessite des efforts conjoints de la part du Parlement européen, du Conseil, de la Commission et des États membres.

Les principaux objectifs et actions en faveur d'une meilleure réglementation de la part des institutions européennes sont arrêtés dans deux documents: d'une part, le plan d'action de la Commission " Simplifier et améliorer l'environnement réglementaire ", révisé en mars 2005
, et, d'autre part, l'accord interinstitutionnel (AII) " Mieux légiférer " conclu par le Parlement européen, le Conseil et la Commission en décembre 2003
.

En 2005, l'intérêt porté à l'amélioration de la qualité de la réglementation a continué de croître. Diverses initiatives ont été lancées dans différentes enceintes, ce qui reflète l'importance accordée à cette question.

1.3.2 Mesures prises par la Commission

1.3.2.1 Charte des Petites Entreprises

L’importance des petites entreprises a été reconnue en 2000 par la Charte européenne des petites entreprises.
 La Charte constitue un vecteur de la promotion des intérêts des petites entreprises en Europe. Les petites entreprises sont le moteur de l’économie européenne et la compétitivité européenne en dépend fortement. Annuellement un rapport sur la mise en œuvre de la Charte ainsi qu’une conférence organisée conjointement par la Présidence et la Commission européenne ont lieu. Les rapports mettent l’accent sur les bonnes pratiques identifiées dans les divers Etats membres et les conférences se prêtent pour en échanger des nouvelles.

La Charte des PME met en exergue dix actions clés pour le soutien des petites entreprises, à savoir :

· éducation et formation à l’esprit d’entreprise ;

· enregistrement moins coûteux et plus rapide ;

· meilleure législation ;

· meilleure réglementation ;

· accessibilité des aptitudes
 ;

· améliorer l’accès en ligne ;

· mieux valoriser le marché unique ;

· questions fiscales et financières ;

· renforcer la capacité technologique des petites entreprises ;

· des modèles de commerce électronique qui ont fait leurs preuves et un soutien de qualité aux petites entreprises ;

· développer, renforcer et rendre plus efficace la représentation des intérêts des petites entreprises au niveau de l’Union et au niveau national.

La réalisation de l’objectif de Lisbonne est fortement liée à la Charte des PME. Le rapport KOK
, présenté en novembre 2005 comme une contribution à l’examen à mi-parcours de la stratégie de Lisbonne, insistait sur la nécessité de créer le climat adéquat pour les petites et moyennes entreprises afin de rendre l’Europe plus compétitive.

1.3.2.2 Rapport Mandelkern

Dans la logique du Conseil européen de Lisbonne, un groupe consultatif de haut niveau sur la qualité de la réglementation présidé par Dieudonné Mandelkern a élaboré un rapport final sur la meilleure réglementation.

Le rapport final du 13 novembre 2001, pierre angulaire en ce domaine, regroupe un ensemble de propositions pour atteindre une meilleure réglementation.

Ces recommandations
 s’articulent autour de sept domaines clés, à savoir :

· l’examen des options de mise en œuvre des politiques ;

· la pratique d’études d’impact ;

· la consultation des entreprises ;

· l’actualisation et la simplification continuelle des règlements existants ;

· l’accès à la réglementation ;

· la mise en place de structures appropriées et

· la bonne application de la réglementation.

Le rapport Mandelkern a pour ambition de rendre le paysage juridique pour les citoyens et les entreprises plus transparent. En outre, la réduction des charges administratives résultant d’erreurs dans l’application des textes réglementaires est un autre objectif du rapport Mandelkern. Il conclut que les instruments pour atteindre ces objectifs existent pour la plupart mais ne sont souvent pas appliqués, mal appliqués, pas appliqués de manière systématique ou de façon techniquement insuffisante.

L’Union européenne et les Etats membres ont été invités à mettre en oeuvre le plus rapidement possible les instruments opérationnels décrits dans le rapport Mandelkern. Ces propositions auraient dues être mises en œuvre par l’Union Européenne et par les Etats membres jusqu’en juin 2003.


1.3.2.3 Simplifier la législation relative au marché intérieur (SLIM)

En 1996, la Commission a lancé un projet pluriannuel destiné à rationaliser la législation de base relative au marché intérieur
. Le projet SLIM a mis au point une méthode de travail réunissant les administrations nationales, parties prenantes et la Commission européenne. L’objectif du projet SLIM est d’identifier les mesures spécifiques visant à simplifier la législation dans le secteur INTRASTAT (le système de collecte des statistiques commerciales intracommunautaires), le secteur des produits de construction, le secteur de la reconnaissance des diplômes et le secteur des plantes ornementales
.

Le projet SLIM se fonde sur une nouvelle méthode de travail. En un premier temps, des équipes d’experts ont examiné la législation existante et  ont ensuite élaboré des options de simplification.22
Dans une deuxième phase des propositions concrètes ont été présentées en vue de simplifier les règles du marché intérieur.22

La Commission a souhaité améliorer l'efficacité de SLIM et en 2000 elle a procédé à un réexamen détaillé. Il ressort de ce rapport que la législation relative au marché intérieur peut encore davantage être simplifiée et rendue plus transparente, voire que le projet SLIM peut également couvrir des secteurs plus complexes.
 

En 2001 la Commission lançait une nouvelle série d’actions SLIM.

1.3.2.4 Mesures essentielles

En 2005, la nouvelle Commission s'est fixé pour objectif principal d'assurer une croissance plus forte et durable, d'une part, et de créer plus d’emplois de meilleure qualité, d'autre part. En annonçant un nouveau départ pour la “ stratégie de Lisbonne “, elle a insisté sur un certain nombre de mesures essentielles: créer des incitations pour les entreprises, réduire les coûts inutiles et éliminer les obstacles à la flexibilité et à l'innovation. Ces points ont de nouveau été soulignés dans la communication de mars 2005 intitulée “ Améliorer la réglementation en matière de croissance et d'emploi dans l'Union européenne “
.

Depuis, conformément à son plan d'action révisé de mars 2005, la Commission a :

· approuvé les lignes directrices révisées concernant l'analyse d'impact
;

· adopté une communication sur une méthode commune de l'UE pour l'évaluation des coûts administratifs imposés par la législation
;

· adopté une communication sur le résultat de l'examen des propositions législatives en instance devant le législateur
;

· adopté une communication sur une stratégie de simplification de l'environnement réglementaire
;

· institué le groupe d'experts nationaux de haut niveau en réglementation
.

Dans le contexte de la communication  du 24 janvier 2007 de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions „Programme d’action pour la réduction des charges administratives dans l’Union européenne“ (COM(2007)23) est proposée une stratégie ambitieuse de mesure des coûts administratifs et de réduction des charges administratives dans l’Union européenne, qui inclut notamment l’adoption d’un objectif de réduction globale de ces charges de 25 % à moyen terme pour l’ensemble de l’UE.

La Commission propose de limiter la portée du Programme d’action aux obligations imposées aux entreprises. Différentes catégories d’obligations d’information sont à la base des charges administratives : 

En ce qui concerne les États membres et la Commission:

• les directives et les règlements communautaires (y compris les obligations d’information découlant du droit international), dans les domaines prioritaires où les charges sont les plus élevées et/ou sont perçues comme telles («source de perturbations dans l'activité des entreprises»)et

• les mesures nationales de transposition et d'application associées à ces règlements et directives communautaires.

En ce qui concerne les États membres:

• les États membres doivent donc, entre-temps, soit procéder à des mesures de référence exhaustives des obligations d’information en place dans leur pays, soit déterminer les domaines prioritaires dans lesquels les obligations d’information régionales ou purement nationales feront l'objet d'une mesure et d'une réduction.

Réduire de 25 % les charges administratives au plan communautaire est un défi que les Etats membres soutiennent en principe.

Toutefois la majorité des Etats membres invoquent le principe de subsidiarité concernant la réduction quantitative des charges administratives au niveau national. Ils soutiennent qu’au niveau national les Etats membres doivent commencer par un mesurage et fixer eux-mêmes le pourcentage de réduction des charges administratives. Les Etats membres favorables à la proposition de la Commission européenne, notamment UK/NL/SE et CZ, ont déjà fait le mesurage nécessaire. 

La Commission européenne souligne l’importance de réduire les charges administratives au niveau communautaire et au niveau national. Elle réitère l’objectif de réduction globale des charges administratives de 25 % pour l’ensemble de l’UE.

Pour éviter de se lancer dans un exercice trop lourd, la Commission européenne a identifié les domaines prioritaires suivants :

· Droit des entreprises ;

· Législation pharmaceutique ;

· Conditions de travail/relations de travail ;

· Droit fiscal/TVA ;

· Statistiques ;

· Agriculture et subventions agricoles ;

· Sécurité alimentaire ;

· Transport ;

· Pêche ;

· Services financiers ;

· Environnement ;

· Politique de cohésion ;

· Marchés publics. 

Pour ce qui est de réduire ces charges, la Commission propose que les principes suivants régissent le processus car ils pourraient contribuer de façon significative à réduire les charges administratives:

• Réduire la fréquence des déclarations obligatoires au niveau minimum nécessaire pour respecter les objectifs fondamentaux de la législation concernée et, si possible, harmoniser la fréquence des déclarations entre les différents actes législatifs présentant un lien.

•
Vérifier si la même obligation d'information n'est pas imposée plusieurs fois par des canaux différents et éliminer les chevauchements (c'est ainsi que certaines obligations d'information imposées actuellement en matière d’environnement découlent de plusieurs actes législatifs différents).

•
Remplacer la collecte d'informations menée actuellement au moyen de formulaires papier par un système de déclaration électronique via Internet en

ayant recours, lorsque cela est possible, à des portails intelligents.

•
Introduire des seuils pour les obligations d'information, en s'attachant dans toute la mesure du possible à limiter les contraintes imposées aux petites et moyennes entreprises ou recourir à des méthodes d'échantillonnage (il est notoire que les

PME sont particulièrement affectées par les coûts administratifs - la collecte de

données à des fins d'information devrait en tenir compte).

• Envisager de remplacer les obligations d'information imposées à toutes les entreprises d'un secteur par une approche fondée sur le risque consistant à cibler les opérateurs aux activités les plus exposées au risque.

• Réduire ou supprimer les obligations d'information en rapport avec des exigences fondamentales qui ont disparu ou ont, entre-temps, été modifiées (c'est ainsi, par exemple, que dans le domaine des transports routiers, il subsiste des obligations de fournir des informations qui remontent à l'époque où un permis était nécessaire pour effectuer des transports internationaux).

•
Clarifier de façon officielle certains actes législatifs complexes qui sont susceptibles soit de ralentir l'activité des entreprises, soit de nécessiter une expertise juridique.

La Commission annonce dans son communiqué de presse du 24 janvier 2007, qu’à court termes, des „actions accélérées“ reprises dans leur ensemble dans le plan d’action retenu seront prises dans les dix domaines suivants, permettant ainsi de réduire la paperasserie, notamment pour les agriculteurs et les sociétés de transport:

· les obligations d'information pour les actionnaires deviennent volontaires en cas de fusion et de scission; 

· réduction des obligations de déclaration des agriculteurs, des entreprises de collecte ou de transformation des cultures énergétiques, qui cherchent un soutien;

· allègement des exigences relatives aux pièces justificatives à fournir pour les restitutions à l'exportation concernant les produits agricoles;

· réduction de la fréquence de certaines statistiques agricoles à une fois par an; 

· diminution du nombre de questions statistiques posées aux entreprises dans la société de l'information; 

· suppression d'obligations obsolètes à remplir par les sociétés de transport à l'intérieur de l'UE en ce qui concerne certains documents; 

·  introduction de registres électroniques pour les échanges de données dans le secteur des transports, ce qui réduira les charges administratives; 

· simplification des procédures administratives et des obligations d'information dans le secteur maritime; 

· exemption de petites entreprises telles que les boucheries et les boulangeries locales de certaines analyses de risques dans le domaine de l'hygiène alimentaire, sans pour autant abaisser les normes actuelles, en adoptant une approche plus adéquate et en imposant des exigences moins lourdes aux petits bouchers ou boulangers par rapport aux grands supermarchés, sans toucher aux dispositions relatives à la sécurité et à la santé prévues par la réglementation;

· simplification des exigences administratives pour certains navires de pêche.

1.3.2.5 Consultation des parties concernées

En 2005, le nombre de consultations a considérablement augmenté: il a été procédé à 187 communications non-législatives (+ 28 par rapport à 2004) et à 106 consultations sur Internet (+ 11) via le portail " Votre point de vue sur l'Europe ". Globalement, les normes minimales applicables aux consultations publiques ont bien été respectées
. L'expérience a montré que des améliorations sont encore possibles, notamment en ce qui concerne une indication globale de la manière dont les commentaires reçus ont été pris en compte dans une proposition (ou de la raison pour laquelle ils ont été ignorés) et la garantie que les commentaires reçus sont systématiquement publiés.

1.3.2.6 Analyse d'impact

En 2005, la Commission a poursuivi l'amélioration de son cadre méthodologique pour évaluer l'impact potentiel de ses propositions
 et elle a augmenté le nombre
 et la qualité
 des analyses d'impact qui ont accompagné ses initiatives les plus importantes. La Commission doit veiller tout particulièrement à ce que les différentes options stratégiques fassent l'objet d'un examen approfondi, et ce à un stade précoce du cycle d'élaboration des politiques dans le cadre d’un système renforcé d’appui et de contrôle de la qualité.

1.3.2.7 Obtention et utilisation d'expertise

2005 a vu le lancement opérationnel de SINAPSE (Scientific Information for Policy Support in Europe), une interface nouvelle entre les experts et les responsables politiques (communautaires)
. Plus de 300 organisations scientifiques européennes et internationales se sont enregistrées en 2005. Cet instrument permettra d'améliorer encore la qualité, la transparence et l'efficacité de l'obtention d'expertise, conformément aux principes et aux normes fixés par la Commission dans sa communication de 2002 sur l'obtention d'expertise auprès d'experts externes et sur son utilisation
.

À la suite des engagements pris en juillet 2004 par le Président Barroso devant le Parlement européen, la Commission a pris des mesures importantes pour améliorer la transparence en ce qui concerne les groupes d'experts auxquels elle fait appel. En particulier, depuis octobre 2005, un registre permet au Parlement européen et à l'opinion publique dans son ensemble de disposer d'un certain nombre d'informations standard sur près de 1 200 groupes d'experts qui conseillent la Commission
.

1.3.2.8 Mise à jour et simplification de l'acquis communautaire

En octobre 2005, la Commission a inauguré une nouvelle phase de sa stratégie de simplification des règles existantes
, qui prévoit la poursuite et le renforcement du premier programme global de simplification lancé en février 2003
. Sur la base des contributions fournies par les États membres
 et par les acteurs concernés
, la nouvelle stratégie propose un programme glissant sur trois ans qui sera régulièrement mis à jour. Le nombre de propositions de simplification présentées par la Commission augmentera sensiblement: le programme glissant prévoit l'abrogation, la codification, la refonte ou la modification de 222 actes juridiques (avec des répercussions importantes sur plus de 1 400 actes liés).

1.3.2.9 Estimation des coûts administratifs

En 2005, la Commission a testé, validé et présenté une méthode d'estimation des coûts administratifs imposés par la réglementation communautaire
. Elle est aussi parvenue à la conclusion qu'une approche commune au niveau de l'UE était possible et apporterait une plus-value évidente.

La Commission a annoncé l'insertion de cette méthode dans ses lignes directrices concernant l'analyse d'impact et son évaluation
. Elle a entrepris d'examiner si la méthode commune de l'UE pouvait être utilisée pour évaluer la charge administrative cumulée au niveau sectoriel
. Elle a aussi annoncé son intention de l'affiner encore, avec l'aide du groupe d'experts nationaux de haut niveau pour l'amélioration de la réglementation.


1.3.2.10 Choix des instruments

Dans son plan d'action révisé de 2005, la Commission a rappelé la nécessité de porter une plus grande attention au choix des instruments utilisés pour poursuivre les objectifs du traité et mettre en œuvre les politiques communautaires. Les responsables politiques devraient toujours s'efforcer d'examiner une série d'options législatives et non-législatives susceptibles de permettre d'atteindre ces objectifs. Afin d'accroître la prise de conscience et de contribuer à la mise en place d'un environnement plus propice à l'utilisation d'instruments réglementaires alternatifs, la Commission a commencé à dresser un inventaire des cas existants d’autoréglementation et de coréglementation  communautaires. Le Comité économique et social européen et la Commission ont examiné comment mettre en commun le savoir-faire opérationnel dans ce domaine, faciliter l'échange d'informations et identifier les meilleures pratiques. Ils ont décidé de lancer une nouvelle base de données en 2006.

Tout en insistant sur le potentiel offert par d'autres formes de réglementation, l'approche de la Commission reconnaît aussi que, dans de nombreux cas, la réglementation traditionnelle reste le moyen le plus facile de réaliser les objectifs de l'UE. C'est aussi ce que l'Observatoire du Marché unique du Comité économique et social européen a souligné.

1.3.2.11 Contrôle de l'application du droit communautaire

La responsabilité première de l'application de la législation communautaire incombe aux administrations (et juridictions) nationales dans les États membres. Le rôle de la Commission consiste à veiller à ce que cette législation soit transposée et appliquée dans les meilleurs délais et correctement.

La surveillance de l'état d'avancement de la transposition et la vérification de la conformité dépendent principalement de la publication de tableaux standards
 de concordance, du recours systématique à la notification électronique pour signaler les mesures transposées, de l'identification précoce des problèmes potentiels et de l'assistance technique nécessaire, ainsi que de l'émission de rappels. En 2005, les nouveaux États membres ont été pleinement intégrés dans le processus de suivi normal. Leurs performances sont relativement satisfaisantes en ce qui concerne la notification des mesures nationales de transposition des directives. Les progrès en matière d'utilisation des tableaux de concordance sont en revanche plus limités. Dans ses propositions de directives, la Commission inclut systématiquement une disposition imposant aux États membres de fournir ces tableaux, mais cette disposition n'est pas toujours acceptée par le Conseil.

La gestion des plaintes et des infractions, autre élément important pour garantir la bonne application du droit communautaire, a été améliorée à différents niveaux. Le recours à des mesures moins formelles a aussi progressé en 2005.


1.3.2.12 Examen et retrait de propositions en suspens

Le plan d'actions révisé de mars 2005 prévoit l'examen des propositions législatives pendantes pour ce qui est de leur pertinence générale et de leur impact sur la compétitivité
. L'ensemble des propositions transmises au législateur avant le 1er janvier 2004 ont été examinées (183 propositions). Cette initiative constituait une innovation dans la mesure où elle sortait du cadre d'un exercice technique (le retrait normal des propositions qui ne sont plus d'actualité).
En septembre 2005, la Commission a annoncé son intention de retirer 68 propositions
. Il a été constaté qu'elles ne correspondaient pas aux objectifs de Lisbonne, qu'elles ne répondaient pas aux exigences en matière d'amélioration de la législation, qu'elles avaient peu de chance d'être adoptées ou qu'elles étaient devenues obsolètes pour des raisons objectives. Après avoir permis au Parlement et au Conseil de faire connaître leur point de vue et après avoir examiné leurs observations, la Commission a formellement retiré ses propositions en publiant sa liste en 2006 au Journal officiel.

1.3.2.13 Groupe d’experts nationaux de haut niveau en réglementation

En date du 15 mars 2006 a été instauré auprès de la Commission, un "groupe d’experts nationaux de haut niveau en réglementation". La Commission peut consulter le groupe pour toutes questions relatives à la stratégie d’amélioration de la réglementation et à l’élaboration de mesures se rapportant aux niveaux tant national que communautaire.

Le groupe est chargé:

· de servir d’intermédiaire efficace entre la Commission et les principales autorités publiques nationales afin d’aider la Commission à améliorer le cadre réglementaire des entreprises, de l’industrie, des consommateurs, des partenaires sociaux et des citoyens en général,

· de contribuer à diffuser les meilleures pratiques développées aux niveaux tant communautaire que national en matière d’amélioration de la réglementation,

· de renforcer la coopération entre la Commission et les États membres en vue de la mise en œuvre d’une meilleure réglementation au niveau national et, en particulier, d’examiner collectivement comment les États membres transposent et appliquent la législation communautaire (insertion d’exigences ou de procédures supplémentaires lors de la transposition de la législation communautaire),

· de contribuer à la mise au point d’un ensemble cohérent d’indicateurs communs permettant de suivre les progrès réalisés quant à la qualité du cadre réglementaire aux niveaux tant de l’Union européenne que des États membres, et de poser ainsi les bases d’une évaluation comparative dans le contexte des programmes nationaux de Lisbonne,

· de conseiller la Commission sur des questions liées à l’amélioration de la réglementation, en particulier la simplification, l’analyse des incidences économiques, sociales et environnementales, y compris des frais administratifs, les pratiques en matière de consultation ainsi que les différentes manières de légiférer auxquelles il est possible de recourir.

Le représentant du gouvernement luxembourgeois au groupe d’experts nationaux de haut niveau en réglementation  est l’interlocuteur privilégié en ce qui concerne  la mise en relation  entre la Commission et les administrations nationales.

1.3.2.14 Groupe Directeurs et Experts de la Qualité Réglementaire (DEBR)
Le groupe informel DEBR a pour mission première d'organiser, au niveau de l'UE et des Etats membres, l'échange d'informations et la rédaction de rapports (monitoring) sur le thème de la meilleure réglementation. A cet effet, les experts des Etats membres se réunissent en général deux (ou plusieurs) fois par an pour un échange d'informations.

Les principaux thèmes de débat concernent les divers aspects du rapport Mandelkern (analyse d’impact, consultation, accès à la réglementation, simplification, alternatives à la réglementation, …), mais aussi les derniers développements (indicateurs, qualité, Standard Cost Model) ainsi que les activités de la Commission et du Parlement.

1.3.3 Mesures prises par le Parlement européen, le Conseil, le Comité des régions et le Comité économique et social européen.

En 2005, le Parlement européen a commencé à élaborer plusieurs rapports, la plupart devant être adoptés en 2006, examinant divers aspects de l'amélioration de la législation. Le Conseil et sa présidence se sont aussi efforcés d'entretenir la dynamique entourant la question de l'amélioration de la législation
. Le Comité des régions et le Comité économique et social européen ont également pris une part active au débat. Un certain nombre de développements prometteurs ont été enregistrés en ce qui concerne les analyses d'impact. Le Parlement européen a réalisé une première analyse d'impact des modifications apportées à une proposition de la Commission, de même que le Conseil, sous la forme d'un projet pilote. Le défi consistera maintenant à passer d'une phase d'essai à une application à plus grande échelle. Une avancée notable mérite d'être signalée, à savoir l'accord interinstitutionnel de novembre 2005 sur une " approche commune pour une évaluation d'impact ", qui fixe certaines règles élémentaires pour le traitement interinstitutionnel de l'analyse d'impact dans le cadre du processus législatif. Cette “ approche commune “ peut être considérée comme la première étape dans l'élaboration de la méthode commune pour l'analyse d'impact, prévue dans l'accord interinstitutionnel (AII) "Mieux légiférer ".

La Commission aimerait que les États membres s'engagent à procéder à des analyses d'impact des propositions qu'ils soumettent dans le domaine de la coopération policière et judiciaire dans les affaires criminelles (" troisième " pilier). Dans ce domaine, la Commission et les États membres partagent le droit d'initiative. Alors que la Commission analyse l'impact possible de ses propositions au titre du troisième pilier, les États membres ne le font pas. Dans de nombreux cas, leurs propositions ne contiennent pas non plus d'exposé des motifs en bonne et due forme.

L'engagement ferme pris par les ministres réunis au sein du Conseil de fournir, sur demande et d'une manière proportionnée, les informations nécessaires à la réalisation des évaluations concernant les charges administratives imposées par l'UE constitue une avancée dont il y a lieu de se féliciter
. Le Conseil n'a toutefois pas répondu à l'invitation du Conseil européen de mars 2005, qui lui demandait de rechercher un accord avec la Commission sur une méthodologie commune
.

La mise en œuvre des dispositions de l'AII sur la simplification et la coordination de la programmation législative a été, en comparaison, relativement limitée. Ni le Parlement ni le Conseil n’ont modifié leurs méthodes de travail pour l'adoption des propositions de simplification
. 
Le Parlement européen et le Conseil examineront l’analyse d’impact réalisée par la Commission en même temps que sa proposition et seront responsables de l’analyse d’impact de leurs propres amendements substantiels. Les résultats devront être aisément comparables avec ceux de la Commission pour chacune des 4 étapes clés (la définition du problème ; la fixation des objectifs ; les options politiques ; les analyses d’impact)

Les trois institutions veulent un processus d’analyse d’impact transparent et public et estiment qu’une consultation appropriée devra faire partie intégrante de l’analyse d’impact. Deux ans après l’adoption de l’accord, une révision de l’approche sera faite en vue de poursuivre l’élaboration d’une méthodologie commune. Une analyse d’impact sur des initiatives spécifiques présentées par un ou plusieurs Etats membres pourrait être envisagée 

Le comité des représentants permanents est chargé d’analyser le projet d’approche commune pour orienter la marche à suivre.

1.3.4 Mesures prises par les États membres

La charge réglementaire à laquelle sont confrontés les opérateurs européens est principalement imputable à la législation nationale en raison de son importance relative par rapport à la législation de l’Union européenne. Par ailleurs, les États membres ont un rôle crucial à jouer dans la réalisation de l'objectif consistant à mieux légiférer, dans la mesure où ils sont responsables de l'application et, dans le cas des directives, de la transposition de la législation communautaire au niveau national. Les progrès dans l'amélioration de la législation dépendent donc largement de leurs efforts.

La Commission a proposé que l'amélioration de la législation soit prise en considération dans les programmes nationaux de Lisbonne et elle a recommandé que les États membres fassent rapport sur leurs activités actuelles et sur les mesures qu'ils entendent prendre. Cet aspect est couvert dans le rapport d'activité annuel de la Commission sur la croissance et l'emploi de janvier 2006.

La Commission invite en particulier les États membres qui n'ont pas de stratégie pour l'amélioration de la législation à évaluer l'impact de leurs propositions législatives, à consulter systématiquement les parties concernées, à mettre en place un programme de simplification de la législation et à élaborer une méthodologie pour la mesure des coûts administratifs.

1.4 Contexte national

1.4.1 Etude fiduciaire des PME

En 1985, le Ministère des Classes Moyennes avait déjà chargé la Fiduciaire des PME d’une étude relative aux formalités et aux obligations administratives imposées aux petites et moyennes entreprises.

L’étude a mis l’accent sur un certain nombre de problèmes majeurs dont l’impersonnalité des relations avec l’Administration, les répétitions dans la transmission des informations, l’absence de structures devant permettre la gestion de la simplification et de la coordination, la croissance incontrôlée des formalités et obligations imposées aux chefs d’entreprises, l’inertie administrative face aux technologies nouvelles de la bureautique.

L’étude propose les réformes suivantes :

· Améliorer les relations publiques de l’Administration ;

· Simplifier les formulaires dans le cadre du système actuel ;

· Regrouper des formulaires tendant à faire double emploi ;

· Permettre aux entreprises de recourir davantage à l’informatique pour le remplissage des formulaires ;

· Créer et installer une Commission permanente ;

· Adapter aux temps modernes des obligations édictées dans un passé plus ou moins reculé ;

· Créer et installer un bureau central des renseignements administratifs ;

· Réfléchir sur l’installation d’un médiateur ou défenseur du peuple qui recevrait toutes doléances, réclamations et récriminations tant sur le plan administratif que législatif ;

· Réorganiser radicalement les méthodes de l’Administration par le développement de l’informatique et l’introduction de la télématique.

1.4.2 Etudes Chambre des Métiers

En 1999, la Chambre des Métiers avait entamé une première étude relative aux charges administratives pesant sur les entreprises artisanales au Luxembourg.
 En septembre 2004, l’évolution des charges administratives depuis 1999 et la situation actuelle sont étudiées par la Chambre des Métiers dans une étude libellée " Charges administratives, coûts économiques pour l’Artisanat ". En novembre 2004, la Chambre des Métiers publie une étude intersectorielle libellée " Réduction des charges administratives, analyse comparative des expériences internationales, perspectives d’une simplification administrative au Luxembourg ".

1.4.2.1 Etude Chambre des Métiers / Les charges administratives : Coûts économiques pour l’Artisanat

L’étude de la Chambre des Métiers intitulée " les charges administratives : coûts économiques pour l’Artisanat " a permis de faire un état des lieux de la situation des charges administratives en 2004 et de décrire l’évolution des charges administratives au courant des années 1999-2004. L’étude confirme que les charges administratives, d’ailleurs en croissance, sont proportionnellement plus élevées pour les PME et que quelque 1.177 € pèsent annuellement sur chaque emploi dans l’Artisanat. L’étude de la Chambre des Métiers conclut que pour éviter des conséquences graves pour l’économie nationale, il est évident qu’une politique ciblée sur la réduction du fléau bureaucratique s’impose. La Chambre des Métiers revendique que le Gouvernement luxembourgeois se donne les moyens en vue de mettre en œuvre une politique de réduction des charges administratives. Ce rapport recommande l’application d’une méthode scientifique pour mesurer les coûts administratifs, à l’instar des Pays Bas
 ou de la Norvège
 et l’utilisation systématique des TIC.

Les principaux résultats publiés de l’étude intitulée " les charges administratives : coûts économiques pour l’Artisanat " par la Chambre des Métiers sont les suivants:

· 1'728 €: coût moyen des charges administratives par an et par personne occupée;

· 1,28%: coût moyen des charges administratives par rapport au chiffre d'affaires;

· le poids des charges administratives est relativement plus élevé pour les petites entreprises (3'873 € par an et par personne occupée pour les entreprises occupant moins de 10 personnes) que pour les entreprises de taille plus importante (1'034 € par an et par personne pour des entreprises occupant 100 personnes ou plus);

· 101 mio €: c'est le coût annuel des charges administratives supporté par l'artisanat;

· 34%: c'est l'augmentation des charges administratives de 1999 à 2004 (18% en tenant compte de l'inflation cumulée);

· 3,3%: c'est le taux de croissance annuel des charges administratives sur la période de 1999 à 2004.

Les charges administratives selon le type de charge se résument comme suit:
 

· Interne - Fiscalité / Compta: 42%

· Interne - Social: 14%

· Interne - Sécurité et santé: 13%

· Interne - Autres: 7%

· Interne - Environnement: 5%

· Interne - Statistique: 4%

· Externe - 15%
1.4.2.2 Etude Chambre des Métiers / Réduction des charges administratives, Analyse comparative des expériences internationales, Perspectives d’une simplification administrative au Luxembourg
La deuxième étude de la Chambre des Métiers sur la réduction des charges administratives de novembre 2004 réitère les constats et recommandations de sa première étude et propose au Gouvernement de développer une stratégie se basant sur cinq points stratégiques à savoir :

1. un objectif quantitatif de réduction des charges administratives ;

2. une méthode scientifique de mesure des charges administratives ;

3. une volonté politique solide par toutes les parties impliquées ;

4. un plan d’action ;
5. une coopération internationale forte.

1.5 Méthodologie

1.5.1 Concertation et collaboration

Le mode de travail retenu par le CNSAE est celui de la concertation et de la collaboration. En effet, le CNSAE n’a pas de pouvoir décisionnel mais il guide les ministères et administrations et fait des suggestions en matière de simplification administrative concernant les dossiers qui touchent les entreprises. 
1.5.2 Veilles administratives à l’étranger

Les visites de janvier 2005 avec le Dutch Advisory Board on Administrative Burden (Actal) aux Pays-Bas et avec l’Agence pour la simplification administrative (ASA) en Belgique, ainsi que la visite de mars 2005 avec le Conseil d’orientation de la simplification administrative en France ont permis l’échange de bonnes pratiques en matière de simplification administrative en faveur des entreprises. Dans le cadre de ces visites, des veilles administratives portant sur la simplification administrative ont eu lieu. Le CNSAE entend mettre en place en partie la simplification administrative en faveur des entreprises de la même manière que ses voisins néerlandais, belge et français.

1.5.3 Consultation avec le médiateur

Le Comité national de la simplification administrative en faveur des entreprises a eu l’occasion de consulter le médiateur sur la méthodologie à se donner en matière de simplification administrative en faveur des entreprises. Suite à cet entretien et à une concertation approfondie, le contact et les consultations réciproques font partie intégrante de la méthodologie luxembourgeoise en la matière. 

1.5.4 Consultation avec la Chambre des Députés

En date du 22 février 2005, une réunion jointe de la Commission des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement et de la Commission de l’Economie, de l’Energie, des Postes et des Sports portant sur la simplification administrative en faveur des entreprises a eu lieu. Cette première entrevue a permis d’avoir un échange de vue sur les aspects en matière de simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg. Une deuxième réunion a eu lieu en date du 15 février 2007 avec la commission des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement pour faire le point des travaux réalisés par le CNSAE.

1.6 Mise en place du CNSAE

En date du 16 décembre 2004, sous la tutelle du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement et du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur, le Comité national pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE) a été créé. Cette initiative s’inscrit dans le contexte de la mise en œuvre du programme gouvernemental du 4 août 2004

Le CNSAE s’occupe de la simplification administrative en faveur des entreprises afin d’améliorer la compétitivité des entreprises et de l’économie en général tout en valorisant des approches administratives intégrées efficaces et indispensables. 

Le CNSAE se réunit mensuellement et à géométrie variable en plénière et en divers groupes de travail ainsi qu’en sous groupes de travail en fonction des points inscrits à l’ordre du jour. 

La mission du CNSAE consiste dans un premier temps à: 

· analyser les charges administratives actuelles à supporter par les  entreprises;

· produire le hit-parade des 10 plus importantes charges administratives;

· présenter l’état actuel aux administrations concernées;

· établir un plan d’action.

Dans un deuxième temps, il s’avérera utile d’examiner la nécessité et l’efficacité des projets législatifs tant nationaux que communautaires comportant des charges administratives pour les entreprises.

En réponse à ce défi le CNSAE:

· proposera notamment un système et une méthodologie d’analyse des nouveaux textes comportant des charges administratives pour les entreprises;

· réalisera un “ mappage “ des mécanismes de communication administrative;

· proposera un modèle d’une structure d’analyse permanente de simplification administrative en faveur des entreprises. 

Par cette approche est lancé un large débat entre tous les responsables politiques, les milieux professionnels, les responsables des administrations pour ultérieurement aboutir à un plan d’action.

Aussi le développement d’une politique de communication cohérente et l’échange d’informations entre les différents acteurs sont-ils indispensables à la réalisation de cette approche.

1.7 Fonctionnement de la plénière

La plénière se réunit régulièrement en vue des travaux relatifs à la simplification administrative en faveur des entreprises. 

La plénière du CNSAE, plaque – tournante incontournable dans ce domaine,  est actuellement composée par des représentants des Ministères de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative, de la Justice, de la Santé, de la Sécurité sociale, de l’Économie et du Commerce extérieur, de l’Environnement, des Affaires Étrangères et de l’Immigration, des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, des Finances, d’État, du Travail et de l’Emploi  ainsi que des Membres de l’ABBL, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Confédération Luxembourgeoise du Commerce, de la Fédération des Artisans, de la Fedil, de l’Horesca, du Statec et de l’Union des Entreprises Luxembourgeoises U.E.L. La plénière du CNSAE est présidé par le président exécutif du secrétariat du CNSAE qui coordonne et assure le lien entre la plénière du CNSAE, les travaux des groupes de travail, les travaux des groupes de travail ad hoc et le Conseil de Gouvernement. 

En appliquant les critères établis en matière d’une meilleure réglementation, le secrétariat du CNSAE veille à la direction des décisions politiques en la matière.
Nombreuses sont les actions réalisées, en voie de réalisation et à réaliser au sein de la plénière, des groupes de travail et des groupes de travail ad hoc. La plénière fonctionne notamment sur la base de l’instrument de la fiche ex post
. Suite à une première analyse et l’accord  des groupes de travail " Entreprises " et " Administrations ", la plénière décide de transmettre les fiches ex post au(x) ministère(s) concerné(s).

Graphique 2 : 

Organigramme des structures organisationnelles
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La plénière assure la coordination de tous les groupes de travail. Elle réunit tous les mois les représentants des administrations et des ministères ainsi que les représentants des entreprises. Les représentants y sont informés des points importants de la simplification administrative en faveur des entreprises. La plénière valide les travaux des groupes de travail.

1.8 Fonctionnement des groupes de travail

Les groupes de travail " Entreprises ", " Administrations " et " Union européenne " se réunissent pour discuter les dossiers au niveau plus technique. Les fiches ex post introduites par les représentants des entreprises et les représentants des administrations sont un outil de travail important pour faire avancer ces travaux. 

1.8.1 Groupe de travail " Entreprises "

Le groupe de travail " Entreprises " se réunit en fonction de l’ordre du jour. Il réunit le secrétariat du CNSAE, le Service central de la statistique et des études économiques (STATEC) et les représentants de l’Association des banques et banquiers de Luxembourg (ABBL), de la Chambre de Commerce (CC), de la Chambre des Métiers (CM), de la Confédération luxembourgeoise du Commerce (CLC), de la Fédération des Artisans, de l’Association patronale représentante des secteurs de l’industrie, de la construction et des services aux entreprises (FEDIL), de la Fédération nationale des hôteliers, restaurants et cafetiers (HORESCA) et de l’Union des Entreprises luxembourgeoises (UEL). 

Les représentants des entreprises transmettent au secrétariat les doléances des entreprises et plus particulièrement  celles en matière de simplification administrative des PME. Ils soumettent au secrétariat leurs fiches ex post remplies par leurs soins et font des recommandations et propositions. Le secrétariat du CNSAE assimile la problématique des fiches ex post, évalue si elles sont recevables et exposées de manière suffisamment claire pour pouvoir  les examiner lors de la prochaine réunion du groupe de travail " Administrations " et pour figurer ensuite, le cas échéant, à l’ordre du jour d’une plénière. A ce jour, trente-quatre fiches ex post
 ont été introduites par les représentants des entreprises au CNSAE. Les fiches ex post traitent des domaines très variés tels le droit du travail, l’environnement, l’alimentation, les marchés publics, la sécurité et la santé au travail, la fiscalité et le transport.

Aperçu des dossiers ayant figuré à l’ordre du jour du groupe de travail " Entreprises "

· Définition du bouquet des domaines prioritaires ;

· Présentation de trente-quatre fiches en matière de simplification administrative ;
· Procédure ex ante ;

· Rédaction d’une fiche d’évaluation d’impact / Fil conducteur ;

· Elaboration de l’avis sur la protection des données ;

· Mise à plat des statistiques destinées aux entreprises ;

· Identification et confirmation des groupes de travail ad hoc à mettre en place.

1.8.2 Groupe de travail " Administrations "

Le groupe de travail " Administrations " réunit les représentants des administrations et des ministères et permet un échange de vues. Après une première possibilité de faire entendre leurs points de vue entre eux, les représentants des administrations et des ministères prendront position à la plénière.

Le secrétariat du CNSAE rapporte aux représentants des administrations et des ministères les travaux effectués au niveau du groupe de travail " Entreprises ". Une analyse de compréhension et de recevabilité des fiches ex post introduites par les entreprises ou les entrepreneurs est à l’ordre du jour de ce groupe de travail. Le secrétariat du CNSAE est en charge de rapporter et d’expliciter les demandes des représentants des entreprises au groupe de travail " Administrations ". Le groupe se prononce sur les fiches introduites par les représentants des entreprises. Ainsi les administrations ont d’un côté la possibilité de réagir aux fiches ex post émanant des représentants des entreprises et de l’autre côté elles présentent leurs initiatives respectives en matière de simplification administrative en faveur des entreprises par le biais de fiches ex post. Jusqu’à présent les représentants des administrations ont introduit trois fiches ex post relatives à la fiscalité, au droit de travail et au droit des sociétés.

Aperçu des dossiers ayant figuré à l’ordre du jour du groupe de travail " Administrations "

· Nouvelles fiches ex-post du groupe " administrations " ;




· Fiche d’évaluation d’impact / Fil conducteur ;

· Procédure ex-ante;

· Identifiant unique ;

· Projets en cours dans les différentes administrations ;

· Présentation du cadre d’auto- évaluation des Fonctions Publiques .

1.8.3 Groupe de travail " Union Européenne "

Le groupe de travail " Union Européenne " se réunit en fonction des dossiers au niveau communautaire. Il met autour d’une même table le secrétariat du CNSAE, le STATEC, les représentants de l’ABBL, de la CC, de la CM, de la CC, de la Fédération des Artisans, de la FEDIL, de l’HORESCA et de l’UEL.

Le groupe de travail " Union Européenne " assure le lien entre les initiatives de simplification administrative en faveur des entreprises au niveau européen et au plan national. La transposition des directives européennes est un sujet souvent abordé dans le groupe de travail.

Aperçu des dossiers ayant figuré à l’ordre du jour du groupe de travail " Union européenne ":

· Sécurité alimentaire ;

· Méthodologie de suivi du dossier " better regulation " au niveau communautaire ;

· Consultation " Verheugen "
 ;

· Réseau SOLVIT
;

· Transposition des textes communautaires ;

· Propositions législatives de la Commission européenne ;

· Développements au niveau du Conseil et de la Commission européenne ;

· Analyses d’impact et mesurage des charges administratives engendrées par la législation communautaire.

1.8.4 Groupes de travail ad hoc mis en place

Les groupes de travail ad hoc sont constitués en cas de besoin et pour suivre de près un projet concret. Ils présentent l’avantage de répondre avec une grande visibilité et de façon très ciblée à une priorité politique.
 Voici les principaux groupes de travail ad hoc convoqués dans le passé.

1. Groupe de travail ad hoc " Statistiques "
 ;

2. Groupe de travail ad hoc " Identifiant unique "
 ;

3. Groupe de travail ad hoc " Marchés publics "

1.9 Ressources

Afin de pouvoir mener à bien la tâche délicate de simplification administrative en faveur des entreprises  , le Gouvernement a mis en place le CNSAE et des ressources humaines. Ces ressources exécutent leurs tâches à partir de deux Ministères, à savoir le Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement et le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur.

1.9.1 Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement
Le Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement est l’autorité compétente pour les petites et moyennes entreprises. Au sein de ce Ministère, Monsieur Marc Hostert, Conseiller de Gouvernement 1ère classe et Madame Annick Hartung, Attachée de Gouvernement sont en charge de la simplification administrative en faveur des entreprises au niveau national, ils coordonnent les travaux de l’OCDE et suivent de près certains groupes de travail à la Commission européenne.

1.9.2 Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur

Le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur est l’autorité compétente pour les entreprises du secteur industriel. Au sein de ce Ministère, Monsieur Pierre Rauchs , Conseiller de Direction 1ère classe, Chargé de la direction, et Monsieur Marco Estanqueiro, Rédacteur assurent le lien entre les initiatives de simplification administrative en faveur des entreprises au niveau européen et ils président le Groupe de travail " Union européenne ".

1.10 Missions

1.10.1 Documenter l’existant et suite à donner

Documenter l’existant et préciser l’ampleur des charges administratives existantes sont des préalables indispensables de la simplification administrative en faveur des entreprises pour assurer l’efficacité et la pérennité des efforts du Gouvernement luxembourgeois. Le CNSAE pourra sur base d’une documentation des textes existants et des charges administratives y rattachées déceler d’éventuelles possibilités de réductions de ces charges et prendre les mesures nécessaires pour éviter de nouvelles charges administratives lors de modifications ou de l’introduction de nouveaux textes législatifs et réglementaires.

1.10.2 Approche continue

En même temps, il faudra procéder à l’élaboration d’une méthode de travail en vue d’une meilleure réglementation.

L’approche de la politique de simplification administrative en faveur des entreprises doit être continue : avant, pendant et après le processus législatif. Ainsi la simplification administrative en faveur des entreprises peut être abordée selon les stades ex ante, ex nunc et ex post. Aux divers stades de la simplification administrative en faveur des entreprises des outils similaires voire identiques sont employés. Les stades ex ante, ex nunc et ex post se suivent dans le temps.

Graphique 3 :

L’approche continue de la politique de la simplification administrative en faveur des entreprises
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1.10.2.1 Le stade ex ante

L’évaluation législative ex-ante est l’évaluation des coûts administratifs pour les entreprises dans le cadre de projets réglementaires.
 Elle livre une contribution irremplaçable à une législation de qualité et permet d’éviter de nouvelles charges administratives. La sensibilisation doit débuter le plus tôt possible afin d’obtenir les meilleurs résultats. 

1.10.2.2 Le stade ex nunc

Le moment de la mise en œuvre et de l’application de la législation est également un moment clé pour la simplification administrative en faveur des entreprises. Ici il convient de faciliter au maximum la tâche des administrations et des entreprises. 

1.10.2.3 Le stade ex post

La simplification administrative en faveur des entreprises consiste également dans le défi d’évaluer, de surveiller et le cas échéant de redresser les textes réglementaires en vigueur. 

A ces divers stades, il faut se doter d’une méthodologie commune et agir d’après des principes communs.

1.11 Conclusion
La mise en place du CNSAE au Luxembourg, à l’instar d’organismes similaires à l’étranger, constitue un premier pas essentiel dans la mise en œuvre d’une politique cohérente en matière de simplification administrative en faveur des entreprises.

L’instrument retenu, celui de l’analyse détaillée de l’existant par le biais des fiches ex post a permis d’établir un premier relevé des doléances des entreprises.

D’autre part, le CNSAE est devenu l’endroit privilégié de discussion entre les représentants des administrations et des entreprises en matière de simplification administrative en faveur des entreprises.

Par ailleurs, le CNSAE a d’une façon générale développé d’autres instruments ayant trait à la simplification administrative en faveur des entreprises. Les différents préalables, principes généraux et instruments ainsi que les actions engagées feront partie des deuxième et troisième chapitres de ce rapport.

Partie 2

2. De la simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg

On constate que la simplification administrative en faveur des entreprises occupe une place prépondérante tant au niveau de la politique internationale, communautaire que nationale. En l’occurrence, la matière de la simplification administrative au Luxembourg est dépendante de préalables à la simplification administrative ainsi que de principes généraux et d’instruments approuvés au niveau international et communautaire.

2.1 Préalables à la simplification administrative au Luxembourg

Dans le cadre des travaux engagés au sein du CNSAE, cinq préalables à la réalisation de progrès substantiels en matière de simplification administrative en faveur des entreprises ont été notamment identifiés jusqu’à présent. Ces préalables sont :

1)
la mise en place d’un identifiant unique tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales ;

2)
la mise en place d’une législation moderne et efficace en matière de protection des données ;

3)
la certification et l’identification électronique ;

4)
la mise en place d’un cadre légal et réglementaire permettant le partage et l’échange  des données entre administrations ;

5)
la collaboration entre les responsables du domaine de la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE) et le comité de coordination pour la modernisation de l’Etat (CCME).

A ce jour le CNSAE a lancé ensemble avec les ministères et administrations concernés des actions ayant trait à ces cinq préalables.

2.1.1 Identifiant unique

Concrètement le CNSAE a rédigé une note de synthèse adressée au Conseil de Gouvernement, portant sur la nécessité de mettre en œuvre un tel identifiant unique au Luxembourg. Cette note inclut une proposition et une méthodologie de travail afin d’engager ce chantier législatif très important dans un laps de temps relativement court.

En effet, il faut permettre, par la mise en place de l’identifiant unique, un transfert/échange des données dont les administrations ont besoin en raison de leurs attributions légales tout en respectant la protection des données des personnes physiques et morales à l’égard du traitement des données à caractère confidentiel. A cette fin, il faut disposer d’un identifiant unique approprié tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales.

Une note détaillée " Identifiant unique " a été adressée au Conseil du Gouvernement en date du 31 mars 2006. Le Conseil de Gouvernement a donné mandat au CNSAE pour coordonner les travaux en cette matière ensemble avec le Ministère de la Justice, le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative et le Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire.

2.1.2 Législation moderne en matière de protection des données

En ce qui concerne le nouveau projet de loi portant sur la protection des données, le CNSAE a lancé ensemble avec la Commission Nationale de la protection des données (CNPD) une consultation en amont du dépôt du projet de loi. Dans le cadre de cette pré-consultation le CNSAE a émis une proposition incluant de nombreuses simplifications administratives destinées aux entreprises. Concrètement, il a proposé la suppression de certains régimes de notification, des exemptions de notifications, des rajouts d’exemptions conditionnelles de notification, etc. En plus, le CNSAE a demandé l’assouplissement des conditions en ce qui concerne le responsable chargé de la protection des données et surtout une clarification et un assouplissement des conditions relatives à l’échange et le partage des données et la restriction du champ d’application de la législation aux seules personnes physiques.

Le projet définitif a tenu compte de nombreuses propositions de simplification administrative en faveur des entreprises faites par le CNSAE dans sa prise de position. 

2.1.3 Certification et identification électronique

En ce qui concerne la certification et l’identification électronique, des initiatives ont été prises dans ce contexte par le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative ainsi que par le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur (LuxTrust s.a).

Toute certification électronique repose sur un environnement informatique hautement sécurisé, appelé infrastructure à clé publique. Compte tenu, d'une part des investissements importants pour la mise en place d'un tel environnement informatique de pointe et d'autre part des besoins communs multiples entre les acteurs économiques, il a été décidé de créer la société LuxTrust s.a.. Cette société, dont le capital est partagé entre l'État et des acteurs privés principalement du secteur financier, a pour objectif de répondre à un besoin d’une sécurité accrue dans le commerce électronique, tant pour le gouvernement que pour le secteur financier et les autres acteurs de l’économie luxembourgeoise. 

L’approche commune multisectorielle de l’Etat luxembourgeois et du secteur privé permettra donc d’offrir des solutions sécuritaires de haut niveau à coûts partagés, d’assurer le contrôle financier et les risques opérationnels, de veiller à la conformité légale et réglementaire, et de gérer des interfaces communes pour tous les utilisateurs.

Sur base d’une certification LuxTrust, le citoyen (utilisateur final) se verra délivrer un support de signature électronique (p.ex de type carte à puce), qui va garantir une utilisation homogène sécurisée d’applications multiples du secteur public et privé.

Ainsi, aussi bien les acteurs du secteur public que les partenaires du secteur privé se sont engagés à offrir à terme des services électroniques sécurisés pour l’échange d’information avec leurs clients et partenaires. 

Sous l’impulsion conjointe du Centre Informatique de l'État et du Service eLuxembourg, la mise à disposition des applications nouvelles se fera par phases successives parallèlement à la mise en service progressive des modules de LuxTrust. (1er volet government du business, 2ième volet government du citizen).

Il est à noter que l’introduction d’échanges électroniques sécurisés avec l’Etat va aller de pair avec une réforme des processus internes pour augmenter l’efficacité, la réactivité des services étatiques et donc implicitement réduire les coûts de traitement.

2.1.4 Echange et partage des données entre administrations

Le projet de loi n°5181 relatif  aux dispositions spécifiques de protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel dans le secteur des communications électroniques et portant modification de la loi du 2 août 2002 définit à l’article 16 l’interconnexion de données. Si l’interconnexion fait l’objet d’une loi ou d’un règlement grand-ducal, elle n’est plus soumise à l’autorisation préalable de la Commission Nationale de la Protection des Données (CNPD). L’interconnexion de données peut désormais sur base d’une autorisation préalable de la part de la CNPD poursuivre des  finalités autres qu’identiques ou liées. Le nouveau projet de loi permet dans le cadre d’une autorisation préalable l’exploitation des données pour des fins scientifiques ainsi que l’échange d’informations entre administrations. 

Dans ce contexte devront être identifiées les interconnexions nécessaires et les procédures à mettre en œuvre pour obtenir un flux efficace, entre administrations, des données ayant trait aux entreprises. A moyen terme le Gouvernement pourrait alors se donner une politique " one single figure ", c.à.d une fois qu’une entreprise a soumis une donnée à une administration et que l’entreprise a donné son accord au préalable, elle n’a plus besoin de remettre celle-ci une deuxième fois à une autre administration. Il appartient aux administrations d’organiser les flux d’informations entre elles, d’après des procédures prédéfinies. 

2.1.5 Collaboration CNSAE-Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat (CCME)

L’amélioration de l’environnement des PME porte notamment sur la simplification administrative ainsi que sur la prise en compte des besoins et contraintes des PME dans l’élaboration des politiques susceptibles de les affecter (p. ex. :concurrence, marché intérieur, fiscalité, politique sociale et environnementale).

Afin de pouvoir mener à bien cet objectif de simplification administrative, un engagement coordonné de toutes les parties concernées par la problématique est nécessaire. Chacune des parties, qu’il s’agisse de l’autorité politique, de l’administration ou des entreprises mêmes, est en fait responsable d’une partie du problème et doit veiller à contribuer de manière constructive à le résoudre. Pour atteindre les objectifs majeurs du " Comité national pour la simplification administrative en faveur des entreprises " (ci-après " CNSAE ") et réduire au maximum la complexité administrative à la source ainsi que les charges administratives pesant sur les entreprises et plus largement sur tous les usagers des services publics, une collaboration étroite entre les acteurs concernés est donc capitale.
Le tableau de bord de la simplification administrative, élaboré par le CNSAE, dresse l’inventaire des divers domaines dans lesquels des initiatives en matière de simplification administrative en faveur des entreprises s’imposent. Pour dénouer les entraves administratives touchant au domaine de la gouvernance électronique, le CNSAE peut recourir aux compétences du Service eLuxembourg (ci-après " SEL ") du Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative, l’organe responsable de la coordination et de la planification dans ce domaine. Le plan directeur de la gouvernance électronique (ci-après " PDGE ") prévoit des mesures de refonte organisationnelle et administrative au niveau des différents ministères, administrations (gouvernementales ou communales) ou autres organismes publics et englobe les mesures de standardisation et de mise en œuvre de moyens technologiques. La ligne directrice du PDGE peut toutefois être influencée ou réorientée, soit par des mutations économiques et sociales, soit par des impulsions et orientations émises par les divers groupes de travail instaurés au sein du CNSAE et du Comité de coordination pour la modernisation de l’Etat (ci-après " CCME
 "). 
Le SEL prend en charge de manière permanente l’élaboration et l’actualisation du PDGE et propose des stratégies globales et horizontales. L’utilisation des nouvelles technologies de l’information est indispensable à toute avancée en matière de simplification administrative pour les entreprises et les citoyens. Les projets en cours ou à réaliser permettront, d’une part, de mettre en place des outils électroniques facilitant et améliorant la collaboration et la gestion entre les différents organismes publics et, d’autre part, d’offrir aux entreprises et aux citoyens plus de services et de contenu de qualité. Les actions menées par le SEL en collaboration étroite avec le CNSAE contribuent ainsi activement à l’amélioration de la compétitivité des entreprises et de l'économie en général tout en valorisant des approches administratives intégrées, efficaces et indispensables. Ceci évidemment dans la limite des compétences et des missions qui sont les leurs et dans le respect des procédures définies par le CCME. Le SEL offre notamment les services suivants:

· évaluation des demandes de projets quant à leur conformité avec le PDGE, à leur cohérence générale, à leur priorité et à leur pertinence,

· suivi de l’avancement des projets en matière de budget, de planification temporelle et de qualité,

· reporting centralisé de l’avancement des projets et du portefeuille de projets,

· conseil, formation et assistance en matière de gestion de projet,

· conseil et assistance en matière de gestion des processus métiers (Business process Management et Reengineering),

· assistance à la maîtrise d’ouvrage pour les projets des ministères et administrations,

· assurance de la qualité des projets via la vérification de leur conformité aux standards et critères de qualité définis pour l’ensemble de l’État.

Les organismes publics, ayant identifié au sein de leur organisation des domaines à  intérêt eGovernment et dans lesquels des initiatives en matière de simplification de formalités s’avèrent opportunes, peuvent soit passer par le CNSAE, soit s’adresser directement au  SEL qui propose un cadre professionnel (" Project Management Office ") pour assurer la gestion de projets. Le " Project Management Office " offre notamment comme service :

· mise à disposition et gestion d’un référentiel standardisé et commun de gestion de projet (QUAPITAL-HERMES),

· mise à disposition et gestion d’un outil informatique intégré de gestion de projet et de portefeuille de projet (" Planview "),

· coaching en gestion de projet ainsi que coordination et tenue de formations dans le domaine,

· gestion d’une base de connaissances et de " best practices " afin de capitaliser sur les expériences.

Sous réserve d’acceptation du projet par les organes décisionnels compétents les administrations se voient orienter vers les autres unités spécialisées du SEL qui assureront le support, suivi et l’accompagnement tout au long du projet.

Afin de bénéficier au maximum des efforts actuellement menés au sein de l’administration gouvernementale, une communication transparente et régulière est capitale. Cette communication devra passer par des canaux adéquats tels que des divers groupes de travail, des sessions d’informations, des " roadshow ", des campagnes de sensibilisation et de promotion, etc. Le SEL en tant que gardien du PDGE devrait jouer dans ce contexte un rôle primordial en promouvant activement ses missions horizontales ainsi que les services actuellement proposés.

Certains des projets identifiés dans le cadre du CNSAE sont déjà initialisés à l’heure actuelle dans le contexte des activités " gouvernance électronique " par le SEL ou le CIE. Il s’agit de projets déjà explicitement mentionnés dans le PDGE ou qui découlent directement des principes, des objectifs et des domaines d’action identifiés dans ce plan. Il s’agit notamment des projets suivants :

· identifiant unique,

· assistant pour la création d’entreprises,

· autorisation d’établissement,

· eTVA,

· marchés publics

· fiches d’hébergement,

· permissions de voirie,

· guichet unique (dans son ensemble).

Le SEL poursuit par ailleurs, toujours dans le cadre du plan directeur et de sa propre initiative, un grand nombre d’autres projets qui contribueront de manière directe ou indirecte à la simplification administrative pour entreprises.
2.2 Principes généraux

A côté des préalables, le CNSAE a identifié plusieurs principes généraux nécessaires en matière de simplification administrative en faveur des entreprises à proposer au Conseil de Gouvernement.

Voici les six principaux principes généraux identifiés actuellement en la matière par le CNSAE:

2.2.1 Accorder des exemptions suivant la taille et le secteur d’activité de l’entreprise

En vertu du règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adoption de la définition des micro, petites et moyennes entreprises, est considéré comme entreprise toute entité, indépendamment  de sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d’autres activités à titre individuel ou familial et les sociétés de personnes ou de capitaux ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

Le règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition des micro, petites et moyennes entreprises a suivi la recommandation de la Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises et distingue ces catégories d’entreprises d’après les effectifs et seuils financiers suivants :

· la catégorie des petites et moyennes entreprises est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros ;

· dans la catégorie des PME, une petite entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros ;

· dans la catégorie des PME, une microentreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros.

A l’instar de la Commission européenne
 et de nos voisins belges
qui ont légiféré en vue de permettre l’intégration d’exemptions en différents domaines, le CNSAE propose au Conseil de Gouvernement:

· d’ouvrir la voie législative aux mesures législatives dans une perspective des PME suivant le principe " think small first ", 

· d’approuver le principe permettant l’intégration d’exemptions suivant la différenciation de la taille d’entreprise et le secteur d’activité de l’entreprise dans les projets législatifs et réglementaires ayant trait aux entreprises ;

· d’imposer aux initiateurs concernés une évaluation préalable à la rédaction des textes si de telles exemptions peuvent être inscrites aux avant-projets.

2.2.2 L’intégration du terme " Charges administratives " au contexte administratif luxembourgeois

La connaissance et la compréhension des charges administratives découlant pour les entreprises des textes existants ou en élaboration sont nécessaires pour aborder de manière systématique la simplification administrative en faveur des entreprises.

La Commission européenne a repris la définition néerlandaise du modèle des coûts standards
 des charges administratives et recommande aux Etats membres de l’Union européenne de distinguer entre les obligations volontaires et les obligations légales dans leurs bases de données nationales. Les charges administratives sont dès lors des coûts imposés aux entreprises, lorsque ces derniers satisfont aux obligations d’information émanant de la réglementation. Une obligation d’information est le devoir pour lequel on est tenu de procurer ou de préparer une information puis de la mettre à la disposition ou bien d’une autorité publique ou bien d’une tierce personne. C’est une obligation à laquelle les entreprises ne peuvent pas se dérober sans entrer en conflit avec la loi. Chaque obligation d’information consiste en un certain nombre de pièces, données ou messages dont les entreprises doivent faire le rapport.

Le CNSAE recommande au Conseil de Gouvernement de retenir la définition du terme " Charge administrative " telle que validée et recommandée par la Commission européenne
. La notion " Charge administrative " devra entrer dans les habitudes des administrations et ministères et devra permettre aux entreprises de s’y référer.
2.2.3 Soutenir la codification et la refonte du droit

La codification du droit est le processus consistant, d’une part, à regrouper de multiples textes en un seul et, d’autre part, le processus qui consiste à procéder à des modifications en supprimant des dispositions obsolètes ou en comblant certaines lacunes sans modifier le fond.
 La refonte est le procédé par lequel un nouvel acte contraignant abrogeant les actes qu’il remplace réunit à la fois les modifications de fond et la codification du reste des dispositions non modifiées.

D’abord, il faudra rassembler tous les instruments législatifs et réglementaires. Le CNSAE propose au Conseil de Gouvernement d’identifier et d’évaluer les actes législatifs et réglementaires ayant trait directement ou indirectement aux entreprises et de proposer par la suite les modifications de fond ou, le cas échéant, les abrogations qui s’imposent suite à cette analyse pour arriver à des codifications mises à jour.

Ensuite les divers instruments réglementaires doivent être actualisés et simplifiés. L’objectif est de préserver l’existence de la législation tout en faisant en sorte que celle-ci soit plus efficace, moins pesante et plus facile à comprendre et à respecter. A cette fin, il importe d’améliorer la cohérence et la clarté de la législation existante. La législation comporte parfois des exigences contradictoires concernant un même sujet. Il importe de déceler ces incohérences et d’y remédier.  Dans certains cas, il faut induire l’abrogation d’un ancien instrument réglementaire.

Bien que le langage juridique ne puisse être réduit au langage ordinaire de tous les jours, l’objectif général doit être de le rendre compréhensible et accessible pour ceux à qui il s’adresse. 

La codification du droit et la refonte sont des principes généraux de simplification administrative que le CNSAE soutient parce qu’ils facilitent largement la vie des administrations, ministères et utilisateurs. Le CNSAE propose au Conseil de Gouvernement de soutenir les travaux de codification et de refonte au Luxembourg et de recommander aux ministères et administrations d’orienter leurs travaux en ce sens et d’élaborer une liste avec les codifications nouvelles à réaliser.
2.2.4 Principe : Toute la directive et rien que la directive

Les instances communautaires se soucient de plus en plus de la transposition et de l’application des dispositions communautaires dans les Etats membres. Une application efficace et uniforme de la législation communautaire renforcerait les bases du marché intérieur et augmenterait la confiance des opérateurs économiques. 

La transposition de la législation communautaire en droit national est subordonnée à plusieurs conditions. Les autorités nationales doivent (1) choisir la forme de mesures la plus efficace, (2) utiliser des mesures juridiquement  contraignantes et (3) assurer la publicité des mesures d’exécution. Les mesures de transposition doivent être garantes de l’application pleine et efficace de la législation communautaire de façon claire et spécifique. 

Il importe par le biais de la transposition de directives de veiller au maintien de la position compétitive du Luxembourg face aux autres Etats membres, sans pour autant adopter des règles plus strictes que celles prévues par la directive. Transposer selon le principe " toute la directive et rien que la directive " procure la possibilité de vanter les avantages offerts au Luxembourg par rapport aux Etats membres concurrents qui ont transposé la directive en dépassant le champ d’application visé. Les entreprises ainsi que les investisseurs potentiels seront attirés par les dispositions simplifiées ainsi que les procédures administratives allégées.

Le principe " toute la directive et rien que la directive " trouve tout son support auprès du CNSAE. L’objectif de la directive est transposé sans pour autant faire du " goldplating ". Par conséquent, le CNSAE propose au Conseil de Gouvernement que tous les projets de textes prennent en compte le principe " toute la directive et rien que la directive ". Dans le cadre de l’élaboration de la fiche d’évaluation d’impact, les auteurs des textes doivent clairement indiquer s’ils ont respecté le principe " toute la directive et rien que la directive " afin que le Gouvernement puisse agir en connaissance de cause.

2.2.5 Analyse d’opportunité sur les régimes d’autorisation et de déclaration existants

2.2.5.1 Suppression de certains régimes

Il convient de supprimer le plus grand nombre possible de régimes contraignants ou de les remplacer, lorsque la suppression pure et simple n’est pas envisageable, par d’autres outils permettant la protection de l’intérêt général.

Seuls doivent être maintenus les régimes qui sont fondés sur un motif d’intérêt public indiscutable et actuel (protection de l’environnement, des consommateurs, de la santé publique…) justifiant une intervention administrative préalable. Lors de la mise en œuvre d’une réglementation, l’initiative d’un particulier ou d’une entreprise ne doit pas être soumise à de multiples régimes d’autorisation ou d’agrément. A cette fin, il faut demander aux administrations de faire une coordination horizontale entre les différents types d’autorisations.

Dans ce contexte, s’impose la mise en place d’une " task-force autorisation " qui coordonnera toutes les autorisations auxquelles une entreprise doit faire face (de l’autorisation d’établissement à l’autorisation d’exploitation voire l’autorisation de construire) et afin de réaliser un système de cartographie des procédures y relatif (mapping).


2.2.5.2 Simplification de régimes existants

L’intervention administrative peut être indispensable afin de veiller à ce que les personnes concernées respectent l’intérêt public. Dans ce cas, on peut mettre en œuvre, au lieu et place de l’autorisation administrative et lorsque le régime de la déclaration ne suffit pas à assurer le respect de cet intérêt, d’autres procédés tels la réglementation, la normalisation, la certification, ou l’accréditation, assorties de contrôles a posteriori et de sanctions nécessaires.

Ces modes d’encadrement des activités, des produits et des services doivent en effet remplacer aussi souvent que possible les autorisations administratives préalables. Elle a l’avantage d’obliger l’administration à définir préalablement et de manière générale les exigences qu’elle entend voir respecter.

2.2.5.3 Simplification des régimes maintenus

Pour les régimes d’autorisation qui seront maintenus il pourrait être envisagé d’étendre au plus grand nombre de ceux-ci le principe de l’accord implicite en cas de silence de l’administration. Selon ce principe le silence gardé par les administrations pendant un certain délai sera considéré comme valant acceptation de la demande.

Cette orientation est de nature à améliorer significativement la perception qu’ont les entreprises des administrations. Elle conduira  cette dernière à s’organiser différemment pour être plus efficace et, par conséquent, à se moderniser.

Un dépouillement systématique des procédures pour l’obtention des autorisations exigées des entreprises pourrait se faire sur base des inventaires dressés dans le cadre des travaux engagés par le service de législation et ayant trait au répertoire général de la législation / inventaire des obligations imposées aux entreprises, des autorisations etc. 

L’application du régime de l’accord implicite ne devrait être écartée que pour certains motifs bien identifiés. C’est ainsi le cas lorsque :

a) les nécessités de l’ordre public, la protection des libertés ou la sauvegarde d’autres objectifs de valeur constitutionnelle le justifient ;

b) des prescriptions particulières doivent, pour un motif d’intérêt public, accompagner la décision administrative ;

c) seule la délivrance d’un document est de nature à permettre au demandeur d’établir que sa situation est régularisée ;

d) l’application de la règle de l’accord implicite serait de nature à compromettre l’intérêt public que la procédure d’autorisation a pour objet de protéger ;

e) l’information suffisante des tiers ne peut être assurée que par l’existence d’une décision explicite.

Hormis ces cas, le principe de l’accord implicite en cas d’absence de réponse pourra être appliqué. Il pourrait être proposé comme ligne directrice un délai d’entrée en vigueur de l’accord implicite se rapprochant le plus possible du délai moyen
 actuel de traitement des dossiers.

Il faut éviter deux écueils : d’une part le choix d’un délai trop bref qui ne laisserait pas aux  services respectifs le temps nécessaire à l’instruction des dossiers et, d’autre part, un délai trop long qui donnerait le sentiment d’un allongement des procédures. A cet égard, un délai de trois à six mois peut être envisagé dans la plupart des cas.

Cependant, pour chaque régime d’autorisation pour lequel une application du principe de l’accord implicite sera envisagée, il faudra veiller particulièrement à la question des droits des tiers.
 En effet, lorsque ceux-ci sont susceptibles d’être intéressés par la naissance d’une décision implicite d’acceptation, il convient de mettre en place une procédure permettant de les informer. Cette procédure pourra emprunter des modalités diverses, telles que, par exemple, la publication ou l’affichage de listes des personnes autorisées, agréées ou déclarées.

Dans ce cas, faute d’opposition de l’administration dans un certain délai, à déterminer au cas par cas, l’approbation est réputée acquise au terme du délai imparti.

2.2.5.4 Modalités de mise en œuvre des simplifications

Un groupe de travail devrait être mis en place et chargé de faire au Conseil de Gouvernement des propositions de suppression et de simplification.

Lorsqu’un régime d’autorisation ou de déclaration concerne aussi un autre département ministériel, les propositions devront avoir fait l’objet d’une concertation préalable entre les départements concernés.

Les ministères en charge de la simplification administrative en faveur des entreprises coordonneront en coopération avec le Secrétariat du Conseil du Gouvernement l’élaboration des séries successives de mesures de simplification qui résulteront des résultats du groupe de travail interministériel. Le cas échéant, et avec l’accord du ministère compétent, ils coordonneront également la préparation des modifications de texte qui en découleront. A cet égard, la solution consistant à procéder par un ou plusieurs textes portant des dispositions de simplification en faveur des entreprises semble être de mise. 

Il faut attirer l’attention sur l’importance des conséquences des mesures proposées pour le fonctionnement des services publics. Outre les simplifications qu’elles représenteront pour les entreprises, elles doivent permettre de dégager des marges de manœuvre dans l’organisation des tâches des ministères et administrations. 

En effet, les suppressions de certains régimes, le remplacement d’autres régimes par des procédés plus modernes et le développement du principe d’accord implicite doivent permettre d’alléger significativement la charge de travail des services concernés et de redéployer les effectifs correspondants. Ces divers allégements conduiront à revoir les attributions des services concernés, les procédures de travail et, par voie de conséquence, leur organisation.

Il faut organiser, au fur  et à mesure de la mise en œuvre de cette approche, l’élaboration de mesures utiles à l’intention du public. Il faudra préalablement définir les types d’informations qui doivent être portées à la connaissance du public et identifier les canaux d’information les plus adaptés.

Il faudra impérativement veiller à respecter les consignes et l’esprit fixés par le Gouvernement dans le cadre de son programme gouvernemental, et de ne pas compromettre l’intérêt public qui s’attache par exemple à la protection des consommateurs, à la santé publique, etc.

Enfin, le Gouvernement devrait décider dans ce contexte, sauf intérêt majeur, le respect de ces principes et de s’interdire d’instituer des nouveaux régimes d’autorisation administrative préalable, ni d’orienter une négociation communautaire, ou internationale dans cette voie. 

Cette approche de simplification administrative en faveur des entreprises devrait permettre d’améliorer les relations entre les entreprises et l’administration, ainsi que le fonctionnement interne de l’administration et celui des entreprises
2.3 Instruments

La simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg se rattache largement aux instruments développés et mis en œuvre au niveau international et communautaire. Le gouvernement luxembourgeois est conscient qu’il faut se doter d’une méthodologie commune et qu’il faut agir d’après des principes communs pour réussir la politique de la simplification administrative en faveur des entreprises.

2.3.1 Procédure d’analyse des flux

En date du 25 août 2006, le Conseil de Gouvernement a  décidé de mettre en oeuvre la procédure d’analyse des flux en matière de simplification administrative en faveur des entreprises incluant la fiche d’évaluation d’impact ainsi que les obligations y découlant pour les initiateurs de textes législatifs ou réglementaires.

2.3.1.1 Fiche d’évaluation d’impact ou fiche ex ante

La fiche d’évaluation d’impact de 1998 a été revue et en janvier 2006 validée par la plénière du CNSAE. Depuis 1998, les initiateurs de textes législatifs et réglementaires ont l’obligation de remplir la fiche d’évaluation d’impact et de la transmettre ensemble avec le texte législatif ou réglementaire au Conseil de Gouvernement.

La fiche d’évaluation d’impact est un outil qui demande à l’initiateur de mesures législatives ou réglementaires d’analyser, dès la phase d’élaboration des textes législatifs et réglementaires, les charges administratives des entreprises et/ou des personnes physiques. Tout comme au niveau communautaire, la fiche d’évaluation d’impact guidera les travaux de l’initiateur de mesures législatives ou réglementaires.

Sont visés par la fiche d’évaluation d’impact le projet de loi, le projet de règlement grand-ducal, ainsi que toutes les procédures administratives qui touchent aussi les entreprises. Les initiateurs du projet en question doivent décrire brièvement l’objectif du projet et les organes consultés à propos de ce sujet.

La fiche d’évaluation d’impact distingue entre l’impact sur les entreprises au niveau micro-économique et l’impact sur les entreprises au niveau macro-économique. Les critères d’exemption vis-à-vis des entreprises et notamment vis-à-vis des PME sont mis en exergue.

Les critères d’analyse " Mieux légiférer ", appliqués comme tels par nos pays voisins, sont repris par la fiche d’évaluation d’impact. Le fonctionnaire en charge de l’élaboration d’un texte législatif ou réglementaire devra dès lors essayer de concilier dans la mesure du possible le texte législatif ou réglementaire avec les critères tels la lisibilité, la compréhension, la codification, la consolidation, la refonte, les définitions claires, le degré de détail, les exemptions, les fréquences, l’harmonisation, et les procédures mises en ligne. En outre, l’initiateur de la transposition d’une directive communautaire devra respecter les principes de proportionnalité, de subsidiarité, de finalité, d’utilité de la législation ainsi que le principe „toute la directive et rien que la directive“.

2.3.1.2 Fil conducteur

Suite à la mise à jour de la fiche d’évaluation d’impact en 2006, le CNSAE a rédigé un fil conducteur expliquant ladite fiche et facilitant par ce biais l’obligation de remplissage des initiateurs de textes législatifs et réglementaires. 

Le fil conducteur explicite la nouvelle fiche d’évaluation d’impact et met l’initiateur en mesure de remplir la fiche d’évaluation d’impact rapidement et de manière efficace. Les ministères ou administrations initiateurs de textes réglementaires sont ainsi guidés à travers la fiche d’évaluation d’impact et sensibilisés sur les points clés de la simplification administrative en faveur des entreprises à observer lors de l’élaboration de textes législatifs et réglementaires. Tout comme la fiche d’évaluation d’impact, le fil conducteur invite les fonctionnaires à s’adresser au CNSAE au cas où des questions subsistent.

2.3.1.3 Procédure d’analyse des flux

Suite à la note au Conseil de Gouvernement en vue d’étendre l’application de la fiche d’évaluation d’impact, le comité de coordination simplification (CCS) a été mis en œuvre ainsi que l’application des deux étapes suivantes :

a) Etape informelle

Le comité de coordination simplification (CCS), qui se compose de deux fonctionnaires du Ministère d’Etat, de deux fonctionnaires du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative et de deux fonctionnaires du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, émet un avis informel sur base des fiches d’évaluation d’impact. Cet avis informel du CCS permet aux auteurs des textes législatifs et réglementaires de redresser les textes en les simplifiant. En présence de dossiers complexes et spécifiques, le CCS prendra contact avec les différents experts en la matière. 

b) Etape formelle

Le CCS émet obligatoirement un avis formel pour tous les projets d’envergure. Cet avis formel sera adressé ensemble avec le projet de texte au Conseil de Gouvernement. En vue de pouvoir émettre les avis formels, le secrétariat du Conseil de Gouvernement transmet dans les meilleurs délais les fiches d’évaluation d’impact au secrétariat du CNSAE.

2.3.1.4 Evaluation des charges administratives

Pour les projets d’envergure identifiés comme tels par la procédure ex ante, le CNSAE, en accord avec le Ministère concerné, pourra mettre en œuvre au stade ex ante une évaluation des charges administratives se basant sur le Modèle des Coûts Standard ou la méthodologie commune de l’Union européenne. Ce choix s’opère en fonction de critères tels que les répercussions importantes sur le plan économique, environnemental et/ou social, les conséquences significatives pour des groupes d’intérêt importants et une réforme politique notable dans un ou plusieurs secteurs économiques. Cette initiative du CNSAE est à supporter d’autant plus que la Commission européenne entend rendre obligatoire l’évaluation des charges administratives à partir de l’année prochaine.

L’évaluation des charges administratives serait également utile a posteriori. L’analyse a posteriori de l’impact réel des mesures de gouvernance à travers d’évaluations ex post a été réclamée ponctuellement au niveau communautaire. Force est de constater que peu d’avancées ont jusqu’ici été faites en la matière. Vu que l’évaluation régulière des textes réglementaires s’impose, le CNSAE envisage d’appliquer, sur une base régulière et allant de pair avec les évaluations de l’Union européenne, l’évaluation des charges administratives aux projets d’envergure ayant déjà fait l’objet d’une telle évaluation au moment de l’élaboration des textes réglementaires. Ces évaluations permettront d’avoir une vue d’ensemble et de permettre aux agents publics d’agir en connaissance de cause.

L’évaluation des charges administratives fournit en effet un cadre structuré pour aborder les questions politiques. Ces instruments devront faire partie intégrante du processus d’élaboration de la politique de la simplification administrative en faveur des entreprises sans les considérer comme une tâche bureaucratique supplémentaire. Il est essentiel de noter que cet instrument ne se substitue pas à la décision politique mais permet au contraire de prendre cette décision en toute connaissance de cause.

2.3.2 Fiche ex post

Le CNSAE met à la disposition des entreprises ainsi que des administrations des fiches ex post. Par le biais de ces fiches ex post, les représentants des entreprises ou les administrations ont la possibilité de rendre les pouvoirs publics attentifs sur des difficultés existantes dans les domaines les plus variés et par ce biais ils peuvent proposer des améliorations concrètes. La fiche ex post demande des données personnelles comme le nom de l’auteur du document, l’adresse, le numéro de téléphone, le numéro de fax et le courriel. Elle demande ensuite des renseignements sur la base légale et la thématique du problème en question, l’intérêt eGovernment, la périodicité, le mode de transfert ou de stockage d’informations, le Ministère, l’Administration ou l’organisme visé et le groupe cible. L’initiateur de la fiche ex post a aussi la possibilité d’exposer en quelques lignes les points analysés et les solutions esquissées.

Le CNSAE examine la problématique d’abord  dans le groupe de travail correspondant pour analyser la réalité du problème et, si celui s’avère réel, fait monter la fiche ex post ensuite en plénière. Le cas échéant, la fiche ex post sera traitée ultérieurement en groupe de travail ad hoc.

A ce jour, le nombre des fiches ex post introduites s’élève à trente-sept. D’une part, le CNSAE fait le constat  que nombreux sont encore les travaux en cours et que, d’autre part, les analyses des fiches ex post ont souvent été couronnées de succès.

2.3.3 Consultation

En vue d’améliorer la qualité de la réglementation en identifiant plus efficacement les effets imprévus et en tenant compte du point de vue des parties directement concernées, l’élaboration de la législation ne doit pas être confinée aux frontières des organismes administratifs publics.
 Les points de vue des divers acteurs sont par le biais de la consultation échangés à un stade précoce et contribuent de manière considérable à l’élaboration d’une meilleure réglementation. Aussi pourrait-on envisager que les Chambres professionnelles prennent en compte la problématique de la simplification administrative en faveur des entreprises dans leurs avis formels dans la procédure législative. Les difficultés que peuvent poser les textes réglementaires sont identifiées dès le départ et des solutions appropriées sont présentées par tous les acteurs concernés. 

Contrairement à ce qu’on pourrait redouter, la consultation permet d’éviter certains retards liés à l’apparition de différends à un stade tardif du processus d’élaboration de la simplification administrative en faveur des entreprises.

Au moment de la mise en œuvre des textes réglementaires, la consultation des administrés s’avère utile pour connaître les difficultés d’application des textes. A ce moment, la consultation permettra de comprendre les problèmes des entreprises, de rendre attentif aux difficultés engendrées par des formulaires ou autres charges administratives et de revoir, le cas échéant, la réglementation en ce sens ou de simplifier les charges administratives liées au texte réglementaire.

La consultation serait également bénéfique au moment du stade ex post. En effet, une fois les réglementations élaborées et en vigueur, elles doivent être réévaluées et revues systématiquement. Etant donné que les administrés connaissent le mieux les difficultés d’application, la consultation devrait être la règle. 

Par conséquent, le CNSAE veut rendre attentif qu’il est fondamental d’identifier et de contacter, à tous les stades, les acteurs concernés. Il propose d’établir une liste de tous les acteurs potentiellement concernés au Luxembourg. Il faudrait avertir les représentants des entreprises le plus tôt possible et régler le délai de consultation en fonction de l’objet afin de faciliter le travail de toutes les parties impliquées.
 Un délai minimum pourrait être institué. Les représentants des entreprises seraient informés de manière précoce des grandes lignes des textes à revoir et pourraient ainsi s’organiser pour prendre position par écrit ou lors d’une réunion. Par ce biais le travail des administrations gagnerait en efficacité étant donné que les administrations disposeraient rapidement des points de vue et évaluations des administrés. 

Il convient de relever par ailleurs que la consultation des milieux intéressés complète et ne remplace pas le processus de décision au sein des instances législatives investies d’une légitimité démocratique.
 La consultation n’usurpe en rien le rôle des fonctionnaires, des ministres ou des parlementaires dans le processus d’élaboration de la politique, mais elle permet d’apporter un complément d’information.

2.3.4 Formations proposées en matière de simplification administrative en faveur des entreprises

Les fonctionnaires devront être sensibilisés au plus tôt au concept de la simplification administrative en faveur des entreprises. Les problèmes, les projets à réaliser et réalisés, un échange des bonnes pratiques devront faire partie de leurs programmes de formations. La simplification administrative et la " better regulation " auront ainsi une place dans la professionnalisation des fonctionnaires. La compréhension de la problématique facilitera la mise en place dans les différents ministères / administrations d’une ouverture d’esprit à la simplification administrative.

Le CNSAE ensemble avec le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative propose des formations continues de meilleure réglementation ainsi que des formations continues à la mise en application de la fiche d’évaluation d’impact et des nouvelles recommandations destinées aux initiateurs de textes législatifs et réglementaires (voir sous 3.1.8).

2.3.5 Commissaire à la simplification administrative en faveur des entreprises et/ou une unité spécialisée en matière de la simplification administrative

Actuellement, il est nécessaire de renforcer le rôle du CNSAE mis en place fin 2004 au sein du dispositif étatique. Le CNSAE devra être la plate-forme incontournable de la simplification administrative en faveur des entreprises et le Conseil de Gouvernement devra juger de l’ampleur des pouvoirs d’action et de coordination à attribuer au commissaire à la simplification administrative en faveur des entreprises ou/et à une unité spécialisée en la matière telle le CNSAE.

2.3.6 Correspondants à la simplification administrative en faveur des entreprises et conseillers meilleure réglementation

La simplification administrative ne doit pas être considérée comme l’apanage d’un seul service horizontal ou d’un seul fonctionnaire, mais être la préoccupation de tous les fonctionnaires et de tous les services publics. La simplification administrative est une responsabilité que les différents ministères doivent se partager. Afin de mettre sur pied et surtout d’appliquer une politique de simplification cohérente les administrations doivent collaborer et se concerter. Chaque administration doit prendre en charge les procédures qui relèvent de son département.

Le CNSAE propose la mise en place d’un correspondant à la simplification administrative en faveur des entreprises par ministère ou administration. Ces correspondants devraient coordonner les travaux du CNSAE au sein des ministères ou des administrations dont ils font partie. En outre, il devraient rendre leurs collègues de travail attentifs à la matière de la simplification administrative en faveur des entreprises et leur donner de nouvelles impulsions ou réflexes pour aborder différentes problématiques. Les correspondants à la simplification administrative en faveur des entreprises pourraient aussi plus facilement soumettre à un examen critique les pratiques usuelles ou les habitudes dans leurs ministères ou administrations et proposer des mesures de simplification administrative.

Afin que la simplification administrative en faveur des entreprises entre dans les mœurs des administrations et fasse partie de leurs activités journalières, la mise en place d’un correspondant à la simplification administrative en faveur des entreprises par administration serait un pas souhaitable.

Faciliter l’accès à la réglementation est indispensable, toutefois il faut encore disposer de conseillers pour expliquer  les textes réglementaires aux utilisateurs en vue de leur application conforme. D’une part le CNSAE conçoit la mise en place de conseillers électroniques et d’autre part de personnes physiques à l’écoute des utilisateurs et en mesure de les conseiller.
 

Les conseillers électroniques seraient des outils interactifs pouvant au moyen de questions types donner des conseils adaptés. On devra faire usage au mieux des nouvelles technologies pour offrir le service de conseiller électronique aux entreprises. 

Les conseillers personnes physiques apporteraient une aide précieuse et des conseils spécifiques aux entreprises. Les conseillers personnes physiques seraient pour partie du secrétariat du CNSAE mais surtout du ministère initiateur du texte réglementaire en cause. Les autorités initiatrices de la réglementation seraient, par cette voie, davantage forcées de s’intéresser à la question de l’applicabilité des textes réglementaires.

2.3.7 Echange et partage des données entre les administrations gouvernementales

Les technologies de l’information et de communication (TIC) offrent également de nouvelles possibilités de cohérence et d’efficacité accrues dans les interactions entre les administrations. 

Par le biais des nouvelles technologies, les administrations peuvent améliorer le stockage, la compilation et la fourniture d’informations, permettre l’accès aux réglementations codifiées, faciliter la communication, déposer et traiter des demandes et autres opérations en ligne, collecter des données auprès des entreprises sans implication active.

L’utilisation ciblée des TIC  réduirait de manière considérable la charge de travail des entreprises et par là les charges administratives qu’elles ont à supporter. En l’occurrence, les entreprises n’auraient plus à fournir des informations redondantes, mais l’administration demanderesse d’une information irait puiser l’information en question directement auprès de l’administration en possession de l’information.

2.3.8 Correspondants européens à la simplification administrative 

A la lumière de nombreux Etats membres de l’UE, le Luxembourg devra aussi disposer de correspondants européens à la simplification administrative qui représenteront le Luxembourg à l’étranger en matière de simplification administrative et rapporteront de manière régulière aux fonctionnaires luxembourgeois l’avancement des travaux en la matière au niveau communautaire.

2.3.9 Mise à disposition de savoir faire et de contrôle en matière de la simplification administrative en faveur des entreprises

Une meilleure communication entre les pouvoirs publics et les entreprises doit être assurée. A cette fin, le Gouvernement a mis en place le CNSAE. Le CNSAE agit dans un système global " ex ante, ex nunc et ex post " à l’attention des services publics. Ainsi, la consultation auprès d’un large éventail de parties, sans négliger la définition à un stade précoce des thèmes sur lesquels les parties seront consultées, figure aussi bien à l’ordre du jour que l’évaluation d’instruments simplifiés ou des études d’impact.  Le CNSAE joue le rôle d’un médiateur impartial entre les différents groupes d’intérêt.

Il revient d’abord au CNSAE d’analyser les charges administratives actuelles à supporter par les entreprises. Ensuite le CNSAE devra examiner la nécessité et l’efficacité des projets législatifs tant nationaux que communautaires qui comportent des charges administratives pour les entreprises. Grâce à ce travail et à travers un large débat entre les responsables politiques, les milieux professionnels et les responsables des administrations on aboutira à des actions concrètes en matière de simplification administrative.

En plus, par cette approche, le CNSAE devient la plaque tournante incontournable dans ce domaine, qui met autour d’une même table des représentants des Ministères de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative, de la Justice, de la Santé, de la Sécurité sociale, de l’Économie et du Commerce extérieur, de l’Environnement, des Affaires Étrangères et de l’Immigration, des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, des Finances, d’Etat, du Travail et de l’Emploi  ainsi que des Membres de l’ABBL, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Confédération Luxembourgeoise du Commerce, de la Fédération des Artisans, de la Fedil, de l’Horesca, du Statec et de l’Union des Entreprises Luxembourgeoises U.E.L..
2.3.10 Communication centralisée du réalisé en matière de la simplification administrative en faveur des entreprises

Etant donné que le programme gouvernemental du 4 août 2004 prévoit : " le gouvernement accordera une priorité à la simplification des formalités administratives qui freinent le rendement et l’esprit d’initiative des PME ", le Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a mis en place fin janvier 2006 sur son site internet, accessible également directement via l’adresse www.simplification.lu, une rubrique " Meilleure réglementation " 
. Les utilisateurs pourront consulter les activités du CNSAE, télécharger des formulaires de doléances et faire parvenir leurs remarques ou revendications à l’adresse du CNSAE. 

Les intéressés sont guidés à travers ce site par une page d’introduction en matière de simplification administrative en faveur des entreprises. Ils peuvent télécharger des fiches ex post et faire des doléances grâce au point de contact mis en place par ce site. Le tableau de bord et les documents disponibles renseignent sur l’avancement des travaux au niveau international et national. Afin que les personnes intéressées puissent prendre contact avec les responsables de la simplification administrative en faveur des entreprises, le site internet renseigne sur les collaborateurs en la matière. 

2.3.11 Plan d’action CAF et le CNSAE

Pour se faire rapidement une idée de leurs forces et de leurs domaines potentiels d’amélioration en matière d’organisation, les organismes publics peuvent recourir à la méthode d’auto-évaluation basée sur le modèle CAF, -Common Assessment Framework, Cadre d’Auto-évaluation des Fonctions publiques.

Créé en 2000 par le Groupe de travail des Services Publics Innovants (IPSG – Innovative Public Services Group) à la demande des Ministres de l’Union Européenne responsables de l’Administration publique, le modèle CAF permet en effet de faire une photographie de l’état actuel d’une organisation de l’administration publique et de définir des plans d’amélioration. Inspiré par le modèle d’excellence de l’EFQM (European Foundation for Quality Management) et les travaux de l’Université des sciences administratives de Speyer en Allemagne, le CAF est un outil de gestion globale de la qualité comportant 9 parties. Cette structure en 9 critères identifie les principaux aspects à prendre en compte dans toute analyse organisationnelle. Si les 5 premiers critères traitent des principaux moyens mis en œuvre par l’organisation dans le but d’obtenir les résultats escomptés, les 4 autres critères prennent en compte les résultats obtenus auprès des usagers (citoyens/entreprises), du personnel, de la société et en matière de performances-clés. 

En tant qu’outil de la famille des systèmes de management par la qualité totale, le CAF met en valeur les concepts fondamentaux de l’excellence qui sont : orientation vers les bénéficiaires de service, encadrement, implication du personnel, approche processus et factuelle, amélioration et innovation continue, relations mutuellement bénéfiques avec les partenaires, analyse d’impact sur la société. Bien que tourné sur l’évaluation des performances de l’organisation et soucieux de l’efficience des moyens, l’objectif principal du CAF reste de contribuer à la réalisation des principes de la bonne gouvernance. En termes de préoccupations de la simplification administrative, cela veut dire entre autres que l’exercice d’évaluation met l’accent sur des aspects tels que 

· l’identification et l’implication des parties prenantes d’un organisme ainsi que la collecte et le suivi systématique de leurs besoins et attentes, 

· le développement et la mise en œuvre de bonnes relations avec les usagers et la mise en place de mécanismes de prise en compte de leurs idées, suggestions et critiques, 

· le développement et la fourniture de services et produits faisant intervenir les bénéficiaires de services avec d’autres parties prenantes dès la conception et jusqu’à la définition de standards de qualité, 

· l’existence de réglementations et de lignes de conduites usant un langage clair et compréhensible,

· la participation des parties prenantes et des bénéficiaires de services dans l’innovation de processus.

Le Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative, en partenariat avec le Centre de recherche public Henri Tudor, a mis en place dans le cadre de ses activités de réforme administrative un plan d’action en plusieurs phases afin de diffuser l’approche CAF au sein de l’administration publique luxembourgeoise et de garantir son application dans des conditions optimales.

Le contenu du plan ainsi que le modèle CAF ont été présentés au CNSAE. 

La mise en œuvre d’une auto-évaluation tout comme d’un projet d’amélioration nécessite des moyens et des compétences qui dans certains cas peuvent faire défaut aux organismes qui souhaitent s’engager dans une telle démarche. 

Ainsi, pour bien mener le processus d’auto-évaluation, les étapes suivantes sont recommandées :

· décision sur la manière de mener l’auto-évaluation et sa planification. (Cette étape comprend notamment la désignation d’un chef de projet) ;

· communication du projet ;

· composition d’un ou plusieurs groupes d’évaluateurs (10–12 personnes) ;

· organisation de formations pour le chef de projet et les évaluateurs ;

· réalisation de l’auto-évaluation. (Cette étape comprend aussi bien l’évaluation individuelle par évaluateur que la recherche de consensus par groupe d’évaluation) ;

· réalisation du bilan de l’auto-évaluation ;

· définition d’un plan d’amélioration ;

· communication du plan d’amélioration ;

· mise en œuvre des actions d’amélioration.

Les actions de soutien du MFPRA comprennent notamment :

· organisation d’ateliers de préparation avec les directions traitant des missions, parties prenantes, visions et objectifs (0,5 journée) ;

· présentation de l’approche et du modèle au personnel (2 heures) ;

· formation de la direction et des chefs de projet (2 journées) ;

· formation des évaluateurs (1 journée) ;

· mise à disposition d’une assistance (coach) au chef de projet ;

· mise à disposition de documents d’évaluation standards.

Le processus d’auto-évaluation se déroule idéalement sur 6 semaines comprenant 6 journées d’évaluation. 

En termes de charges de travail pour les différents acteurs d’une administration on peut estimer raisonnablement :

· direction générale : 3-4 jours ;

· chef de projet : 16-18 jours ;

· membre groupe d’évaluation :


6-7 jours.

Le plan d’action du MFPRA prévoit de réaliser les applications d’auto-évaluation par grappes d’administrations intéressées. Cette manière de procéder est destinée à renforcer les échanges des administrations engagées. Elle permet également des actions de formation et d’accompagnement communes. 

La grappe actuellement en phase de réalisation comprend les entités administratives suivantes :

· Inspection générale de la sécurité sociale, direction et services généraux ;

· Inspection générale de la sécurité sociale, cellule d’évaluation et d’orientation de l’assurance dépendance ;

· Service d’économie rurale ;

· Ministère de l’économie : direction ;

· Commissariat aux affaires maritimes ;

· Parquet général : Service central d’assistance sociale ;

· Institut national d’administration publique.

Les administrations qui, à la suite de leur auto-évaluation, définissent des plans d’amélioration présentant des actions qui renvoient à des domaines tels que la gouvernance électronique ou la simplification administrative, sont orientées vers le CNSAE respectivement le CCME pour la mise en œuvre de leurs projets.

2.3.12 Echange d’information en matière communautaire et consultation en la matière

L’échange d’information sur le plan communautaire et la consultation devraient être promus par le groupe de travail " Union européenne " du CNSAE. 

En effet, le CNSAE préconise un échange d’information et une consultation en matière de simplification administrative en faveur des entreprises dès le début et tout au long des travaux communautaires afin que les ministères, les administrations et représentants des entreprises soient informés et puissent donner leurs avis ou faire des recommandations de négociation. La consultation à tous les stades et une coordination intense amélioreront la qualité de la législation européenne et nationale. De même, l’acceptation et la mise en œuvre de ces textes législatifs et réglementaires seront plus aisés.

2.3.13 Interface SINAPSE

SINAPSE
 (Scientific Information for Policy Support in Europe) est une plate-forme de communication web qui permet aux experts nationaux en évaluations d’impact de communiquer et d’échanger des expériences en la matière.

Un groupe virtuel d’experts nationaux dédié aux coûts administratifs sera institué sur SINAPSE pour préparer les travaux du groupe d’experts de haut niveau en meilleure réglementation (HLG). Cette communauté d’internautes temporaires examinera les questions d’optimisation technique en relation avec la méthode commune d’évaluation d’impact. Bien évidemment, il n’est aucunement question de remplacer ou de faire un double emploi avec les sujets traités aux groupes intergouvernementaux informels tels que le steering comité SCM (Standard Cost Model).

Les pistes de réflexion pour l’optimisation de la méthode commune ont déjà été données par la Commission :

1. Assurer l’interopérabilité des bases de données nationales accessibles à la Commission.

2. Identifier des systèmes d’évaluation de charges administratives à l’échelle UE par le biais de données nationales ciblées (répartition géographique).

3. Evaluer la marge d’erreur moyenne lors de l’évaluation des coûts administratifs.
4. Identification de ratios standard pour l’évaluation de coûts fixes de fonctionnement, coûts de formation, courbes d’apprentissage et pour les coûts normaux de gestion.

5. Fixation de limites en dessous desquelles la quantification des coûts n’est pas relevante.

6. Ajustements éventuels du modèle pour évaluer les charges imposées aux citoyens.

7. Souligner les difficultés de distinction entre les obligations d’information et les autres coûts de mise en conformité.

8. Caractériser et classifier les différents types d’obligations d’information pris en charge par la méthode commune ; évaluer la possibilité de définir certains groupes cible.

9. Optimisation du flux d’information et de données entre les Etats membres et la Commission.

2.3.14 Simplifier l’acquis communautaire

Le 25 octobre 2005, la Commission a présenté un vaste programme pour simplifier, abroger ou reformuler plus de 220 familles de textes suite à un passage en revue de plus de 1.400 actes juridiques. Ce programme de simplification, organisé en un plan triennal glissant qui durera jusqu'en fin 2008, a été élaboré sur la base d’une vaste consultation des États membres
 et des entreprises, complétée par une consultation des citoyens, via internet.

Parmi les domaines prioritaires figuraient les secteurs de l'automobile, de l'industrie, du bâtiment et de la gestion des déchets. Le programme porte aussi sur les secteur de l'alimentation, des cosmétiques et des produits pharmaceutiques.

Ce programme glissant reprend en partie certains domaines prioritaires suggérés par les parties prenantes à l’issue de la consultation organisée au Luxembourg par le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur dans le cadre des travaux relevant du groupe de travail " Union européenne " du CNSAE. Certains points n’ont pas été retenus, alors que d’autres, jugés moins contraignants du point de vue luxembourgeois, font partie de la liste. 

Les travaux de révision de l’acquis qui seront entrepris au niveau communautaire rencontrent certaines des attentes luxembourgeoises en la matière, dans la mesure où quatorze des priorités sont en partie incorporées dans des initiatives de refonte, de codification, de révision, de réexamen ou d’abrogation. Le programme glissant de la Commission quant à lui porte au total sur une cinquantaine de domaines distincts. 

Il est à prévoir que plusieurs de ces domaines ne feront que l’objet d’un simple réexamen ou d’une réévaluation sans qu’aucune marge de simplification ne soit implicitement identifiée. Toutefois, la Commission prévoit assez concrètement cinquante-sept mesures de refonte, quatorze mesures de codification et douze mesures de simplification à réaliser d’ici la fin 2008. Cette première injection constituera, sans doute, une charge de travail de transposition et de mise en œuvre non négligeable pour les Etats membres. A noter que des mesures d’exécution purement nationales devront, le cas échéant, être révisées.

Conformément à la nouvelle approche en matière de consultation accrue et d’évaluation des analyses d’impact, un suivi adéquat des opérations au niveau communautaire est primordial pour identifier précocement les possibilités de transposition fidèle des dispositions simplifiées au niveau national. Par ailleurs, les évaluations d’impact de la Commission peuvent constituer une source d’informations importante de laquelle le Grand-duché devrait pouvoir s’inspirer pour transposer et partant appliquer prioritairement les nouvelles dispositions qui seraient les plus avantageuses pour les entreprises luxembourgeoises.

Il est prévu de remplacer plusieurs directives par des règlements
 notamment en ce qui concerne l'utilisation des formulaires standard pour la publication des avis de marchés publics, les autorisations pour l’utilisation d’additifs alimentaires, la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques ou les prescriptions en matière d'étiquetage des aliments pour animaux. Les départements et administrations concernés pourraient, théoriquement d’ores et déjà réexaminer leur situation actuelle avec les partenaires concernés, pour éventuellement pouvoir négocier des simplifications encore plus adaptées aux besoins spécifiques du Luxembourg (secteur public et privé).

En complément de cette stratégie, la Commission s’est proposée d’instituer auprès d’elle deux instances de travail :

· un groupe d’experts nationaux de haut-niveau en réglementation pour l’assister à la mise en œuvre du processus " mieux légiférer ",
· un réseau d’experts scientifiques fournissant des avis, au cas par cas, sur la méthodologie choisie.


2.3.15 Supprimer ou reformuler les propositions pendantes

De nouvelles orientations ont engendré, au niveau communautaire, un passage en revue des propositions pendantes devant le législateur au regard des principes de développement durable, de compétitivité et d’opportunité c.à.d. des principes " mieux légiférer ". Le 27 septembre 2005
,  la Commission  a proposé de retirer 68 propositions sur les 183 qui étaient toujours à l'étude. Celles-ci se sont, en effet, révélées non conformes aux critères de Lisbonne ou aux principes de bonne législation, sans chance d’être un jour adoptées ou sont devenues obsolètes. Certaines propositions furent soumises à de nouvelles analyses d’impact, alors que d’autres continuèrent dans le processus législatif normal. .

Les propositions en instance ont  fait l’objet :

· d’un examen du point de vue de leur cohérence par rapport aux objectifs de Lisbonne, en particulier la promotion de la compétitivité,

· d’une vérification portant sur les raisons d’une stagnation de progrès décisif dans le processus législatif,

· d’un examen afin de déterminer si elles répondent aux exigences actuelles en matière de mieux légiférer.

Les 68 propositions que la Commission s’est proposée de retirer, ont été jugées incompatibles avec les objectifs de Lisbonne. Certaines propositions susceptibles d’être reconsidérées, ont dû être soumises à une évaluation d’impact globale afin de trancher la question de la nécessité de légiférer.

Dans son plaidoyer, la Commission a tenu à assurer que le réexamen des propositions pendantes a exigé une appréciation politique aussi bien sur la question de la conformité aux critères d’une bonne réglementation, mais aussi sur l’état des négociations menées au sein de l’institution législative européenne. Cette opération a tenu compte des objectifs révisés de Lisbonne ainsi que des nouveaux critères d’évaluation d’impact, ceci dans le but de prévenir tout excès de réglementation. Les propositions n’ont pas fait l’objet de motivations individuelles, mais elles ont été évaluées de manière globale sur le vu des critères précités.

Au niveau national, le CNSAE propose de revoir également les projets de législation ayant trait aux entreprises pour aboutir à la suppression ou à la reformulation de ces projets. Les initiateurs de réglementation ou législation devraient appliquer les principes de simplification administrative et faire usage dans la mesure du possible des instruments de la simplification administrative en faveur des entreprises.

2.3.16 SOLVIT une résolution efficace des problèmes en Europe
Le réseau SOLVIT a été lancé en début 2002 pour résoudre, de manière informelle, les problèmes transfrontaliers que rencontrent les entreprises et les citoyens concernant la mauvaise application du droit communautaire par les administrations des Etats membres. Il offre ainsi une alternative à une procédure longue et coûteuse devant la Cour de Justice des Communautés européennes et contribue à améliorer le fonctionnement au quotidien du marché intérieur. Un centre SOLVIT existe dans chaque Etat membre de l’UE auprès de l’administration publique. Les services en réseau fournis par SOLVIT sont gratuits. Le réseau disposant d’une vue horizontale sur l’ensemble de l’application de la législation du marché intérieur, le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur, auprès duquel il est établi, envisage d’assurer une meilleure interaction entre ce dernier et les initiatives administratives nationales de simplification, telles en particulier le " Comité National pour la Simplification Administrative en faveur des Entreprises (CNSAE) ". 

Partie 3

Plan d’action

3. Actions réalisées, en voie de réalisation et à réaliser au Luxembourg

En vue de réduire la quantité et la complexité des formalités administratives et de faciliter par ce biais la vie des entreprises, le Gouvernement luxembourgeois a mis en place le CNSAE et ses différents groupes de travail dont le fonctionnement et les missions ont été plus largement développés au chapitre 1. Ainsi le Gouvernement a-t-il été en mesure de réaliser, de lancer et de préparer un grand nombre d’actions en matière de simplification administrative en faveur des entreprises.

3.1 Actions réalisées au Luxembourg

3.1.1 Mise à plat des enquêtes statistiques et du calendrier des statistiques

Un accès plus facile des enquêtes statistiques et le calendrier des statistiques ont fait l’objet d’une étude au Luxembourg. Dans le cadre du CNSAE un groupe de travail " Statistiques "
 s’est réuni à plusieurs reprises. Les diverses enquêtes statistiques ont été discutées du point de vue contenu et par rapport aux échéances.

Les membres du groupe de travail se sont rendus compte que les enquêtes statistiques sont mises en œuvre suivant le principe " la directive et rien que la directive "
.

Les enquêtes statistiques et le calendrier des statistiques sont à portée de tous les destinataires sur le site web du STATEC
. Les destinataires peuvent dès lors plus facilement utiliser les résultats des enquêtes statistiques et la juxtaposition d’enquêtes statistiques permettra d’éviter les doubles emplois. Le STATEC a élaboré en janvier 2006 un calendrier des statistiques consultables par voie électronique sur son site internet
. Ce calendrier des statistiques met en exergue à quelles échéances quelles données statistiques seront à fournir par un échantillon d’entreprises. Le calendrier des statistiques offre aux entreprises plus de prévisibilité quant au nombre et à la date des statistiques qui sont à attendre. 

Le STATEC a relevé les seuils d’exemptions des expéditions et des arrivés et simplifier le système de collecte Intrastat. Par ailleurs, le CNSAE est représenté au sein du Conseil supérieur de la statistique.
3.1.2 Application et évaluation des fiches d’impact

Afin de réussir au niveau de la simplification administrative, il faut réduire les charges administratives existantes mais en même temps il faut éviter que de nouvelles charges administratives surgissent. En ce sens, la fiche d’évaluation d’impact a été développée sous les auspices du CNSAE sans apporter pour autant un alourdissement de la charge de travail. Dès lors les administrations/ministères doivent remplir la fiche d’évaluation d’impact pour tous les textes réglementaires en gestation et ce de préférence dès le stade de négociation du texte. La fiche d’évaluation d’impact qui est un instrument important en matière de simplification administrative (voir sous 2.3.1) porte sur les aspects suivants : l’objectif de la réglementation proposée, le destinataire direct du projet, l’impact sur les entreprises, les critères d’exemption et les procédures administratives, l’impact sur les individus, l’impact sur l’administration, les critères d’analyse " mieux légiférer ", divers.

La fiche d’impact accompagnera dorénavant les textes législatifs et réglementaires tout au long du processus législatif.

Vu la décision gouvernementale du 25 août 2006, chaque fois qu’un texte réglementaire a des répercussions sur les entreprises, la fiche d’impact est évaluée par le comité de coordination simplification (CCS). Le CCS a été instauré début octobre 2006 et se compose de deux fonctionnaires du Ministère d’Etat, de deux fonctionnaires du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative et de deux fonctionnaires du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement. Dans le cadre de l’évaluation ex ante, seront analysées de façon brève et concise les conséquences et charges pour les entreprises résultant de nouvelles règles. Le CCS émet un avis et, le cas échéant, des recommandations sur le texte en question au regard des charges administratives y incluses. Il analysera la fiche d’impact et le projet de loi (ou de règlement grand-ducal) dans une optique de " meilleure réglementation " en y appliquant les critères de proportionnalité et de subsidiarité, et en faisant également usage des critères " Mieux légiférer " appliqués tels la lisibilité, la compréhension, la codification, la consolidation, la refonte, les définitions claires, le degré de détail, les exemptions, les fréquences, l’harmonisation (européenne et internationale), les procédures on-line (e-Government) et les méthodes visant la mise en conformité aux technologies informatiques et aux exigences en matière de e-Government. Plus particulièrement pour ce qui est des textes d’origine communautaire, il examinera si lors de la transposition le principe " toute la directive et rien que la directive " a été retenu ou non.
Le travail du CCS s’intègre ainsi dans le processus d’élaboration des projets de textes sans pour autant retarder le processus législatif.

3.1.3 SOLVIT 
Comme indiqué sous 2.3.16, le réseau SOLVIT est une résolution efficace des problèmes en Europe. Il est proposé de faire une évaluation rétroactive de cas “ pilotes “ passés afin d’identifier d’éventuels problèmes récurrents. SOLVIT s’est donné comme objectif, à la suite de cet exercice d’évaluation, d’essayer de formuler des recommandations pour que les problèmes identifiés puissent être évités dans le futur, notamment – s’agissant plus particulièrement de la transposition en droit national des directives communautaires – à l’attention du CNSAE afin que ce dernier puisse en tenir compte dans ses travaux.
3.1.4 Autorisation pour faire le commerce

Avec l’entrée en vigueur de la loi du 9 juillet 2004 modifiant la loi modifié du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales et ses règlements d’exécution la durée d’instruction en vue de l’obtention d’une autorisation d’établissement a été diminuée de six semaines à trois semaines en moyenne. L’abolition d’une exigence en rapport avec la qualification et une simplification dans le cadre des certificats prouvant le payement des impôts et charges sociales ont permis cette réduction notable.

L’autorisation d’établissement octroyée à un artisan comprend maintenant également le droit de se livrer à une activité de commerce des articles et produits en rapport avec le métier exercé.

En plus, le service des autorisations d’établissement du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a obtenu une certification ISO enregistrée sous le numéro 01 100 062167 en date du 16 mars 2006 ce qui a permis d’améliorer le flux des informations et de raccourcir encore davantage les délais d’instruction des demandes des entreprises.

3.1.5 Site internet du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement

Le Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a mis en place sur le site internet dudit Ministère une nouvelle rubrique intitulée " Simplification Administrative ".
 Le site internet du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a pour objectif d’informer les citoyens et entreprises sur la notion de " simplification administrative en faveur des entreprises ". Voulant faciliter l’accès aux intéressés, cette rubrique du Ministère ainsi que l’inscription à la newsletter “ Simplification “ est accessible par l’adresse suivante : www.simplification.lu. Afin que les entreprises trouvent facilement le site la racine de l’adresse (www.simplification.) est identique dans les divers Etats membres de l’Union européenne.

Comme déjà indiqué sous 2.3.10, ce site internet présente le CNSAE, ses ressources humaines au sein du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement et du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur en charge de la simplification administrative et les projets en voie de réalisation et qui seront réalisés dans un proche avenir par le CNSAE.

Les entreprises ont aussi la faculté d’exprimer leurs propositions, réactions et questions concernant les difficultés administratives au Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement. 

3.1.6 Lettre envoyée à tous les Ministères

En date du 22 décembre 2005, le Ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a adressé à tous les Ministres une lettre concernant le relevé des mesures de simplification administrative en faveur des entreprises réalisées, en voie de réalisation ou à réaliser dans un proche avenir dans les ministères et administrations.

Le CNSAE, sa mission et de manière plus générale, l’importance accordée par la déclaration gouvernementale au sujet de la simplification administrative ont été mis en lumière dans ce courrier.

En vue de pouvoir poursuivre les travaux en connaissance de cause, le Ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a prié ses collègues de bien vouloir communiquer pour fin janvier 2006 les travaux en matière de simplification administrative en faveur des entreprises déjà réalisés, en voie de réalisation ou à réaliser dans un proche avenir dans les ministères ou administrations respectifs.

Nombreux ont été les ministères et administrations qui ont tout de suite donné suite à cet appel.
 En mars 2006, le Ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a relancé cet appel des mesures de simplification réalisées, en voie de réalisation et qui seront prochainement réalisées.

3.1.7 Tableau de bord

Le CNSAE dresse un tableau de bord
 qui reprend les propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs, les propositions introduites par les représentants des administrations ou des personnes tierces, des propositions à caractère horizontal, des  propositions communautaires de simplification des présidences autrichienne et finlandaise, des propositions de simplification sur le plan communautaire du gouvernement luxembourgeois, des actions réalisées ou en train d’être réalisées par le CNSAE et les ministères concernés et les actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différents ministères.

Le tableau de bord fournit des renseignements sur le domaine et la thématique du dossier, la base légale adéquate, les actions entreprises ou à entreprendre, les conclusions prises lors des groupes " Administrations ", " Entreprises ", " Union Européenne " et " Plénière ", l’intérêt e-Government ainsi que les critères " meilleure réglementation ". Il est mis à jour régulièrement et procure ainsi facilement une vision globale des travaux en matière de simplification administrative en faveur des entreprises aux niveaux communautaire et national.
3.1.8 Formation continue

En collaboration étroite avec l’Institut national d’administration publique, le Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a mis en place des formations continues destinée aux agents des carrières supérieures et moyennes du secteur étatique et du secteur communal.

3.1.8.1 Formation continue : Meilleure réglementation et simplification administrative au niveau communautaire et national

Cette formation a pour objectif de sensibiliser les fonctionnaires à une meilleure réglementation. Elle entend relever les enjeux et défis d’une meilleure réglementation, et par là la plus-value qu’apporte une meilleure réglementation aussi bien pour les administrations/ministères que pour les administrés. La politique d’une meilleure réglementation et son impact sur la réglementation existante sont illustrés sur le plan des politiques national, communautaire et international.

Le contenu de cette formation s’articule autour de divers thèmes, à savoir :

· enjeux et défis ; 

· contexte national ;

· contextes communautaire et international ;

· les instruments pour une meilleure réglementation ; 

· principes généraux et critères  de meilleure réglementation ; 

· vers une meilleure réglementation au plan national ;

· vers une meilleure réglementation au plan communautaire ;

· actions concrètes et la fiche d’évaluation d’impact / fil conducteur ;

· guichet des doléances à l’instar de l’Ombudsman (à voir administrations).

3.1.8.2 Formation continue : Fiche d’évaluation d’impact et nouvelles obligations destinées aux initiateurs de textes législatifs et réglementaires

Le secrétariat du CNSAE offre également une formation générale expliquant succinctement les critères de meilleure réglementation ainsi que la simplification administrative en faveur des entreprises au niveau communautaire et national. La nouvelle procédure d’analyse des flux telle que proposée par le secrétariat du CNSAE et adoptée le 25 août 2006 par le Conseil de Gouvernement est la visée principale de cette formation.

Le secrétariat du CNSAE retrace lors de cette formation l’historique de la fiche d’évaluation d’impact, donne un aperçu général et l’illustre à travers plusieurs exemples pratiques. Ensuite les procédures rattachés à la procédure d’analyse des flux au CNSAE tels l’avis informel et l’avis formel sont expliquées.
3.1.9 Système SECUline 

La procédure SECUline du Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) est un moyen rapide, efficace et complètement sécurisé pour toutes communications entre l’employeur et le CCSS.

SECUline peut être utilisé par tous les employeurs du Luxembourg, les fiduciaires mandatées et les sociétés de travail temporaire.

SECUline intervient dans les différents événements d’un contrat de travail : on peut y traiter les immatriculations, les affiliations, les désaffiliations, les déclarations de salaires, les déclarations des périodes d’incapacité de travail, l’établissement des cotisations des chambres professionnelles ainsi que les balances de tous les comptes gérés par le CCSS. Le traitement des affectations à l’étranger est actuellement en chantier. Des communications via SECUline avec d’autres organismes de la Sécurité sociale peuvent être réalisées. Sont notamment réalisés pour la CPEP les différents transferts d’informations sur les estimations de pension dans le contexte des régimes supplémentaires de pension. L’étude portant sur les échanges de données entre employeur et caisses de maladie (CMO et CMEP) est reportée en fonction de la décision à prendre sur le " statut unique ".

SECUline utilise l’outil de transmission SOFiE mis au point par CETREL. Le produit SOFiE garantit à 100% les critères d’authentification, d’intégrité et de confidentialité des données à transmettre via INTERNET à un tarif mensuel inférieur à 15 euros.

Les avantages pour l’employeur se résument comme suit :

· Les fichiers sont générés à partir d’un seul encodage dans les procédures de gestion du personnel et de salaires.

· Les sources d’erreur au niveau employeur ( et CCSS) sont réduites.

· Les retours du CCSS permettent à l’employeur de réaliser des mises à jour rapides.

· La comparaison des calculs de l’employeur avec les facturations du CCSS est aisée.

· La procédure garantit une transmission sécurisée dont la confidentialité est absolue.

· Comme l’identification de l’employeur respectivement du CCSS est sans équivoque tout fichier transmis porte la signature électronique de l’expéditeur.

SECUline est opérationnel depuis le 1er décembre 2004.

Le secrétariat du CNSAE propose d’améliorer l’utilité et la promotion de cet instrument auprès des entreprises.

3.1.10 Enquête TNS-ILRES

De décembre 2005 à janvier 2006 TNS ILRES a effectué une enquête téléphonique auprès d’un échantillon représentatif de 500 PME (petites et moyennes entreprises ayant au moins 2 salariés) pour évaluer la perception des entreprises face aux obligations et procédures administratives.

Le questionnaire a été mis au point par TNS ILRES en concertation étroite avec les responsables de la mission de la simplification administrative. Les trois axes étudiés ont été les suivants :

· le degré d'utilité des démarches administratives à  exécuter ;
· le jugement des relations entretenues avec les différentes administrations ;
· l’évaluation de la charge de travail occasionnée pour remplir les obligations administratives.
Sur base d’une liste de 11 domaines administratifs, chaque entreprise a indiqué si elle est concernée par le domaine et si elle s’occupe elle-même des formalités ou bien si elle délègue cette charge à une fiduciaire ou un autre prestataire de services extérieur ; voici la liste des domaines analysés :

1. fiscalité directe – contributions
2. fiscalité indirecte – TVA, accises
3. comptabilité – factures, salaires, …
4. sécurité sociale  
5. santé – droit du travail, sécurité au travail
6. établissements classés – commodo / incommodo
7. déchets
8. marchés publics – soumissions
9. protection des données
10. alimentation – HACCP, étiquetage, traçabilité

11. statistiques (Statec, Intrastat, accidents ...) 

Signalons qu’aucun domaine administratif supplémentaire n’a été suggéré par les entreprises lorsqu’on leur a demandé d’en rajouter. L’objectif de la présente étude a été donc de cerner la perception qu’ont les responsables des PME des 3 vecteurs que sont l’utilité d’une démarche administrative, sa charge de travail pour l’entreprise et la relation, le côté humain pour ainsi dire, entretenue par l’administration avec l’entreprise.  La charge de travail perçue n’est pas synonyme de coût pour l’entreprise, autre indicateur d’évaluation visant à chiffrer les frais occasionnés par les démarches administratives. Les différentes administrations doivent composer avec la perception qu’ont d’elles les entreprises et analyser les raisons sous-jacentes à cette perception pour trouver les voies nécessaires à l’amélioration des relations.
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La sélection des entreprises a été randomisée et la représentativité a été vérifiée par des quotas de secteur d’activité et de taille de l’entreprise. La personne interrogée a été sélectionnée au sein de l’entreprise en fonction de ses responsabilités par rapport aux démarches à exécuter et l’interview a été exécutée sur rendez-vous en respectant la disponibilité des interlocuteurs.


Graphique 4 :

Perception des entreprises face aux obligations et procédures administratives
Nous observons selon le domaine des écarts importants quant à la proportion d’entreprises concernées et  quant à la délégation des charges à des prestataires externes. Ainsi peut-on établir le classement suivant des entreprises gérant elles-mêmes les formalités administratives par domaine :

1. droit du travail, sécurité


au travail, santé

72%

2. sécurité sociale

68%

3. déchets 



64%

4. statistiques 


63%

5. comptabilité


62%

6. fiscalité directe

55%

7. protection des données 
54%

8. fiscalité indirecte 

51%

9. marchés publics 

31%

10. alimentation HACCP 
29%

11. établissements classés 
28%

Notons que deux entreprises sur trois ne sont pas du tout concernées par les domaines suivants : HACCP, marchés publics, établissements classés ; de même une entreprise sur trois n’est pas concernée par le domaine de la protection des données et celui des déchets.

Les prestataires externes, notamment les fiduciaires interviennent essentiellement dans les domaines suivants : fiscalité directe 41%, fiscalité indirecte 38%, comptabilité 38%, sécurité sociale 31% et plus marginalement dans le domaine des statistiques avec 18%. Ce sont essentiellement les entreprises de moins de cinq collaborateurs qui recourent aux prestataires externes ; ce recours se situe autour de ~20% pour les entreprises de plus 50 salariés. Les fiduciaires constituent donc au moins pour les quatre premiers domaines indiqués des interlocuteurs qualifiés dans le cadre de la mission de la simplification administrative et il serait indiqué de les impliquer activement dans le processus de simplification administrative ; si la simplification peut amener des baisses de charge de travail pour les fiduciaires, les entreprises en profiteront à travers une réduction des honoraires à verser à ces mêmes fiduciaires.

Caractérisons les entreprises concernées par les domaines plus spécifiques que sont ceux des établissements classés, HACCP et des marchés publics. 

Le domaine des  établissements classés concerne avant tout le commerce et l’HORECA avec une proportion de ~40% d’entreprises gérant elles-mêmes les formalités (moyenne 28%) et les entreprises de plus de 10 salariés. HACCP touche l’HORECA (deux entreprises sur trois) et le commerce à raison de 40%. Les marchés publics concernent essentiellement les entreprises du bâtiment (70%) et moins fréquemment le commerce de gros (40%), la production (34%) et les services (31%).

Par la suite les résultats indiqués seront basés pour chaque domaine séparément sur les entreprises effectivement concernées et exécutant elles-mêmes les procédures dans leurs propres services.

3.1.10.1 L’utilité des démarches administratives : perception des entreprises gérant elles-mêmes le domaine

Graphique 5 :

Utilité des démarches administratives
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Le graphique ci-dessus indique qu’en général les entreprises reconnaissent l’utilité des démarches administratives avec des taux de réponses positives variant de 91% (comptabilité) à 56% (statistiques). Selon le domaine 4% à 20% ne savent pas se prononcer, taux particulièrement élevés pour les établissements classés et HACCP. 36% des entreprises interrogées contestent l’utilité des démarches visant à produire des statistiques ; dans le bâtiment ce taux monte même à 72% ; dans les services toutefois 63% des entreprises reconnaissent l’utilité de la production de statistiques.  Le domaine des statistiques doit donc faire l’objet d’une analyse critique à la fois pour prouver son utilité et pour l’expliquer aux entreprises.

La ligne rouge (30%) indique qu’il existe un impératif d’action pour chaque domaine où les réponses positives (en vert) sont inférieures à 70%, ce qui est le cas pour le domaine des statistiques. 

La ligne jaune (20%) signale pour tous les domaines où les réponses positives ne dépassent pas 80%, qu’il faut rester attentif et essayer de mieux expliquer l’utilité des démarches exigées; dans le cas présent il s’agit dans l’ordre des marchés publics, des établissements classés, HACCP, de la fiscalité directe, de la protection des données, du droit et sécurité au travail, des déchets, de la fiscalité indirecte et de la sécurité sociale. 

La ligne verte (10%) quant à elle indique que pour les domaines où les réponses positives atteignent 90%, on peut considérer qu’il n’y a pas de problème majeur au niveau de la reconnaissance de l’utilité des démarches à faire, ce qui est le cas pour la comptabilité dont la valeur élevée (91%) s’explique certainement par le fait qu’en premier lieu elle est réalisée pour les besoins propres de l’entreprise avant de l’être pour les besoins de procédures administratives.




3.1.10.2 Les relations avec l’administration : perception des entreprises gérant elles-mêmes les différents domaines

Graphique 6 :

Relations avec l’administration
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Au niveau des relations avec les administrations on doit relever les taux particulièrement élevés de réponses positives, notamment pour les domaines qui touchent beaucoup les entreprises (fiscalité, sécurité sociale, comptabilité) qui sont tout proches de la ligne verte. Des domaines sensibles au niveau relationnel sont manifestement celui des établissements classés et HACCP et à un degré moindre les marchés publics et les déchets. Le domaine des statistiques obtient au niveau relationnel un score bien meilleur que pour l’évaluation de son utilité.

Finalement, nous pouvons dire que les problèmes et difficultés que peuvent rencontrer les entreprises au contact avec l’administration dans le cadre des démarches à effectuer ne sont jamais primordialement d’ordre relationnel. Les rapports humains sont dans tous les domaines mieux perçus que l’utilité et/ou la charge ; mêmes dans les domaines sensibles les relations sont relativement bonnes.

3.1.10.3 La charge de travail des démarches administratives : perception des entreprises gérant elles-mêmes le domaine

Graphique 7 :

Charge de travail des démarches administratives
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La charge de travail est lourde pour nombre d’entreprises et ce dans de multiples domaines. Les domaines qui posent à ce niveau le plus problème sont les établissements classés, HACCP, les marchés publics et les statistiques. 

En analysant de près on constate que pour les établissements classés ce sont les entreprises de plus de 50 salariés, celles des secteurs de la production et du commerce de gros qui se plaignent au delà de la moyenne. 

Pour HACCP la moitié des entreprises du commerce de gros estime la charge lourde ; par contre par taille d’entreprise on ne remarque pas de différence significative dans les résultats. 

Le domaine des marchés publics est plus mal perçu au niveau de la charge par les entreprises du bâtiment et des services, pas de différence sensible par taille de l’entreprise.

La charge de travail dans le domaine des statistiques pose le plus problème aux secteurs de la production et du commerce de gros, les entreprises de moins de 5 salariés se plaignent significativement moins.

3.1.10.4 Priorités d’action par domaine :

En concluant avant de revoir le détail des résultats par domaine, on peut établir un classement par ordre d’importance (décroissante) des domaines pour entreprendre des simplifications administratives, c’est-à-dire un classement des priorités d’action en trois groupes :

1. établissements classés – commodo / incommodo
2. alimentation – HACCP, étiquetage, traçabilité

3. statistiques (Statec, Intrastat, accidents ...)
4. marchés publics – soumissions
5. (protection des données)

6. fiscalité directe – contributions
7. déchets
8. sécurité sociale
9. fiscalité indirecte – TVA, accises
10. santé – droit du travail, sécurité au travail
11. comptabilité – factures, salaires …
Quels sont les leviers d’action à mettre en œuvre ? Dans les domaines des établissements classés et HACCP, il faut avant tout veiller à réduire la charge de travail nécessitée, celle-ci est bien davantage contestée que l’utilité des démarches.  Au niveau des statistiques, il existe un énorme problème de crédibilité car un très grand nombre des interlocuteurs ne voient pas l’intérêt de ce travail “ non productif “ qui leur cause une charge de travail importante ; il y a donc un travail d’explication important à faire à côté d’une évaluation de la nécessité même des données collectées, un accès aux résultats, un " feed back " aux entreprises est certainement un facteur de motivation qui permettrait d’atteindre une meilleure perception.

Dans les domaines des marchés publics et de la fiscalité directe,  les efforts sont à fournir essentiellement sur le plan de l’allègement de la charge de travail ; ceci vaut également pour les autres domaines de la liste non encore évoqués, c’est-à-dire que la perception de la charge pèse bien davantage celle de l’utilité beaucoup moins contestée.

Il est proposé une liste des domaines prioritaires sur base de l’enquête TNS-ILRES.

TNS ILRES a établi un classement par ordre décroissant d’importance des domaines pour entreprendre des simplifications administratives : 

· établissements classés,
· alimentation, 
· statistiques, 
· marchés publics, 
· déchets, 
· sécurité sociale, 
· santé, 
· fiscalité indirecte et comptabilité.
Signalons que peu de suggestions concrètes d’amélioration ont été formulées par les entreprises ; voici les pistes de travail les plus importantes : 

· disponibilité et accès aux informations sur et par internet ; 

· simplification des procédures (éviter redondances, diminuer fréquence, suppression) ;

· accès téléphonique plus facile (direct, rapide, disposer d’une personne de contact) ;

· transparence – connaissance et bien fondé des motifs des démarches à exécuter ;

· rapidité de l’exécution et du retour.
3.1.11 Portail des marchés publics

Le portail des marchés publics www.marches-publics.lu réalisé par le département des travaux publics est complètement opérationnel depuis peu. Il s’adresse aussi bien aux services soumis à la législation sur les marchés publics qu’aux entreprises auxquelles il facilitera l’accès à la commande publique.

En effet les entreprises trouvent en un seul endroit les avis relatifs aux opportunités de marchés de travaux, fournitures et services émanant des pouvoirs adjudicateurs luxembourgeois.

Ainsi le portail publiera les avis prévus par la législation et la réglementation sur les marchés publics dont notamment:

· les avis de préinformation prévus par les directives européennes ;

· les avis d’adjudication nationaux et européens ;

· les appels de candidatures pour soumission restreinte nationale ou européenne ;

· les appels de candidatures pour marché négocié ;

· les appels de candidatures pour concours ;

· les avis d’attribution de marché.

Le portail offre également aux différents pouvoirs adjudicateurs la possibilité d’attacher les documents de soumission (cahiers des charges, bordereaux, etc.) aux avis respectifs. Dans ce cas les entreprises ont la faculté de s’inscrire au marché afin d’être tenues au courant de tout renseignement complémentaire.

Par ailleurs une newsletter appelée " service alerte " informe les intéressés des nouveaux avis publiés sur le portail.

Afin d’assurer une gestion efficace des différents modes de publication prévus par la législation (publication dans la presse indigène, au supplément S du Journal Officiel de l’Union Européenne et sur le portail des marchés publics), le portail comprend une partie interne qui permet la saisie des avis dans des formulaires électroniques en fonction de la procédure retenue. Une fois validé par l’administration, l’avis est dirigé vers les canaux de publication concernés et un encodage multiple n’est donc pas nécessaire.

Dans ce contexte, le Ministère des Travaux Publics a pu s’assurer la collaboration des services de la Commission Européenne et en particulier de l’Office des Publications Officielles de l’Union Européenne.

Si le contenu des avis reste de la compétence des pouvoirs adjudicateurs, le Ministère des Travaux Publics en assure un contrôle matériel et veille à leur envoi aux organes de publication dans les délais impartis.

Dès à présent le portail contient les avis du Ministère des Travaux Publics, de l’Administration des Bâtiments Publics et du Centre Informatique de l’Etat. Au cours de la phase de démarrage du portail, celui-ci sera rapidement étendu aux autres pouvoirs adjudicateurs qui seront renseignés dans une liste figurant sous la rubrique " organismes affiliés ".

Le rôle primordial du portail des marchés publics est donc d’offrir aux entreprises un outil de recherche et de notification de nouvelles opportunités émanant du secteur public.

Au-delà de cette fonction première, le portail a été conçu en tant que plate-forme d’information et de communication en matière de marchés publics. 

Parmi les rubriques disponibles figurent notamment les textes législatifs applicables, un glossaire des termes les plus importants, un aperçu sur les diverses procédures ainsi que leur mise en pratique, les seuils et délais imposés par la législation et les cahiers des charges standardisés pour le secteur de la construction.

Finalement le portail héberge le point de contact de la Commission des Soumissions, organe consultatif au service de tous les acteurs dans le domaine des marchés publics composé de représentants des pouvoirs publics et des entreprises.

Si la législation adoptée en 2003 a déjà fait un premier pas en direction de l’utilisation des moyens électroniques lors de la passation des marchés publics, les nouvelles directives européennes 2004/18/CE et 2004/17/CE poussent les Etats-membres à aller davantage dans ce sens afin d’améliorer l’efficacité de la commande publique. Ces directives sont en voie de transposition dans les Etats membres dont notamment le Luxembourg.

En matière d'échange d'informations, les nouvelles directives mettent les moyens électroniques et traditionnels sur un pied d'égalité. Elles laissent aux acteurs du marché le choix des moyens de communication utilisables lors des procédures. En cas de publication électronique de l’avis de marché ou de mise à disposition des documents de soumission sur un site internet, le pouvoir adjudicateur est d’ailleurs autorisé à réduire les délais de soumission.

La suite du projet qui s’inscrit dans le cadre du plan directeur national pour la gouvernance électronique comprend la mise en place du cadre législatif, organisationnel et technique permettant la transmission, la réception et l’ouverture électronique des offres ainsi que l’utilisation des nouvelles techniques d’achats électroniques prévues par les directives. 

Etant donné qu’un environnement sécurisé se basant entre autres sur la disponibilité de la signature électronique est indispensable, le recours aux services offerts par l’organisme de certification LuxTrust s’impose.

Tout en tablant sur des expériences recueillies par plusieurs pays européens, le Ministère des Travaux Publics entend associer à sa démarche aussi bien les représentants des groupements professionnels concernés que les principaux acheteurs publics. 

En ce qui concerne l’évolution du portail, le département des travaux publics organise régulièrement des formations pour familiariser les pouvoirs adjudicateurs avec le nouvel outil informatique, actuellement ce sont essentiellement les agents communaux qui sont visés car les agents de l’Etat ont pu être formés dans le premier semestre 2006.

Actuellement, environ 400 entreprises sont inscrites au portail pour se faire transmettre régulièrement les newsletter.

3.1.12 eTVA

Le système eTVA (voir https://saturn.etat.lu/etva/index.do) mis en place par l’administration de l’Enregistrement et des Domaines offre aux assujettis immatriculés à la TVA la possibilité de transmettre en ligne les déclarations périodiques de TVA, les déclarations annuelles de TVA ainsi que les états récapitulatifs des livraisons intra-communautaires. Le dépôt par voie électronique des déclarations annuelles de TVA est aussi possible à partir de l’année civile 2005. 

Il existe deux types d’interface différents pour le dépôt par voie électronique des déclarations TVA et états récapitulatifs : 

· la transmission sous forme de fichier XML. Cette manière de procéder s’adresse aux déclarants qui doivent déposer un grand nombre de déclarations et/ou disposant d’un logiciel comptable permettant de générer des fichiers XML dans la structure définie. Actuellement plusieurs logiciels comptables disposent déjà d’une interface pour générer ces fichiers XML, 

· la transmission sous forme de fichier PDF. Cette manière de procéder permet au déclarant de télécharger la formule de déclaration sur l’écran, de remplir la formule, de la modifier, de la sauver sur ordinateur et de la déposer moyennant le système eTVA. 

Le choix de la solution XML permet également l’utilisation de la solution PDF.

Pour pouvoir accéder au système de transmission par voie électronique des déclarations de TVA et états récapitulatifs, une demande doit être introduite auprès de l’administration de l’Enregistrement et des Domaines moyennant un formulaire de souscription au système eTVA, qui est mis à disposition sur le site Internet de l’administration www.aed.public.lu. Le formulaire dûment rempli est à renvoyer à l’administration par courrier postal. 

Outre les hauts standards de sécurité et la grande facilité d’utilisation, le système eTVA offre aux assujettis d’autres avantages que sont, la rapidité d’exécution du dépôt, la consultation du statut des fichiers XML et PDF, la consultation par numéro matricule de toutes les déclarations/états récapitulatifs déposés par un déclarant, la sauvegarde locale des déclarations/états récapitulatifs sous forme de PDF et l’élimination des sources d’erreur au niveau de la rédaction des déclarations/états récapitulatifs (en cas de transmission sous forme de fichier XML).

L’administration de l’Enregistrement et des Domaines invite tous les assujettis qui ne procèdent pas encore au dépôt des déclarations et états récapitulatifs par voie électronique d’utiliser le système eTVA mis à disposition par l’administration et le Centre Informatique de l’État. Pour tout renseignement supplémentaire veuillez contacter le numéro d’appel tél. +352 44 905-401 1.
3.2 Actions en voie de réalisation au Luxembourg

3.2.1 Registre des formulaires

Afin de pouvoir mener à bien l’objectif d’une simplification administrative en faveur des entreprises, le Comité national pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE)  nécessite un engagement coordonné de toutes les parties concernées par la problématique. Chacune des parties, qu’il s’agisse de l’autorité politique, de l’administration ou des entreprises mêmes, est en fait responsable d’une partie du problème et doit veiller à contribuer de manière constructive à le résoudre.

L’utilisation des nouvelles technologies de l’information est indispensable à toute avancée substantielle en matière de simplification administrative  pour les entreprises et les citoyens.

Pour dénouer les entraves administratives touchant au domaine de la gouvernance électronique le CNSAE peut (comme il a été expliqué sous 2.1.5) recourir aux compétences du Service eLuxembourg (ci-après " SEL "; www.eluxembourg.lu) du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative qui est l’organe responsable de la coordination et de la planification dans ce domaine.

Certains des projets identifiés dans le cadre du CNSAE sont déjà poursuivis à l’heure actuelle dans le contexte des activités " gouvernance électronique " par le SEL ou le CIE. Il s’agit de projets déjà explicitement mentionnés dans le plan directeur de la gouvernance électronique (PDGE) ou qui découlent directement des principes, des objectifs et des domaines d’action identifiés dans ce plan. Il s’agit notamment des projets suivants :

· Identifiant unique,

· Assistant pour la création d’entreprises,

· Autorisation d’établissement,

· eTVA,

· Marchés publics

· Fiches d’hébergement,

· Permissions de voirie,

· Guichet unique (dans son ensemble).

Le SEL poursuit par ailleurs, dans le cadre du plan directeur de la gouvernance électronique, de sa propre initiative un grand nombre d’autres projets qui contribueront de manière directe ou indirecte à la simplification administrative pour entreprises.
3.2.2 Guichet Unique

Au niveau communautaire on met souvent en avant l’idée de Portails centralisés de l’administration c’est-à-dire des portails électroniques grâce auxquels l’entrepreneur peut trouver toutes les informations administratives nécessaires et, le cas échéant, effectuer un large éventail d’opérations avec l’administration.
 Vu le nombre d’Etats membres de l’Union européenne qui ont mis en place un Guichet unique, l’échange de bonnes pratiques est à recommander. La France dispose par exemple d’un réseau de Centres de formalités pour entreprises qui fonctionne comme un centre de traitement administratif pour la fourniture d’informations et l’accomplissement de diverses formalités. Il fournit aux entreprises un point d’accès unique. Les Pays-Bas disposent également d’un guichet unique nommé " Guichet de services pour entreprises ".
 

Au niveau national, on emprunte également cette voie. Le Guichet unique est abordé par le biais d’une approche continue par étapes. On distingue le Guichet unique " physique " et le Guichet unique " virtuel ". Le Guichet unique permettra un traitement des dossiers administratifs plus rapide et plus efficace et aura pour conséquence une réduction des charges, et pour les entreprises, et pour les administrations.

3.2.2.1 Guichet unique " physique " :

Au Luxembourg, la création d’un guichet unique pour entreprises est un objectif poursuivi depuis plusieurs années. Depuis 1998, deux centres de formalités fonctionnent auprès de la Chambres des Métiers
 et de la Chambre de Commerce
  du Luxembourg. Les deux structures se situent à des stades de développement essentiellement comparables et offrent une palette de services similaire au créateur d’entreprise potentiel.

Un prestataire de services peut en principe constituer la totalité de son dossier pour une autorisation " standard " aux guichets uniques de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Commerce. Par contre, pour ce qui est des autorisations dites " spécifiques " et " techniques ", dont la lourde procédure commodo-incommodo, ne sont actuellement pas traitées par les guichets uniques physiques.

A noter que certains services offerts par la Chambre des Métiers, comme par exemple la demande pour le numéro TVA, ne sont pas encore fournis par la Chambre de Commerce.

Une étude approfondie sur la mise en œuvre pratique d’un guichet unique exhaustif au Luxembourg, réalisée entre 2002 et 2005 par le centre de recherche public (CRP) Gabriel Lippmann
 a révélé sa faisabilité. Dans le cadre de cette étude une définition est proposée pour le concept de " guichet unique générique " qui permet plus de souplesse lors de sa réalisation concrète : " Le Guichet unique est un espace unifié qui fournit un accès simplifié à toutes ou certaines des offres et procédures d’un ou plusieurs organismes publics en se servant des nouvelles technologies de l’information et de la communication."

Cette définition a le mérite d’être simple et non restrictive. En particulier, elle laisse ouverte la forme concrète de l’interface du guichet : elle peut être réalisée tant de manière physique que virtuelle (ou un mélange de ces deux instances).

De plus, le guichet unique peut s’adresser aux entreprises ou au(x) citoyen(s). Il peut être structuré selon les " situations de vies " ou d’autres critères, et le niveau d’automatisation des procédures n’est pas prescrit.

3.2.2.2 Guichets uniques " virtuels "
 

Les deux Guichets uniques " virtuels " pour les différents acteurs, entreprises et citoyens, se définissent comme des sites internet visant notamment les principaux objectifs suivants :

· offrir à l’utilisateur (entreprise ou citoyen) un catalogue structuré de l’ensemble des démarches qui le lie aux différentes administrations ;

· donner un accès simplifié et transparent aux informations et aux services publics suivant le point de vue et la logique de l’utilisateur ;

· permettre à l’utilisateur à tout moment le suivi de l’état d’avancement de l’ensemble de ses démarches en cours. 

Le concept des Guichets uniques  " virtuels " s’inscrit pleinement dans le programme gouvernemental du 4 août 2004, d’une part, en tant qu’élément de la réforme administrative pour la modernisation de l’Etat coordonnée par le Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat et, d’autre part, pour réaliser une simplification administrative en faveur des entreprises coordonnée par le Comité national pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE).  Le Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat (CCME), institué par le Conseil de Gouvernement
 auprès du Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative a été chargé de coordonner et de mettre en place un plan d’action en la matière. En ce qui concerne la gouvernance électronique, ce plan
 d’action prend en compte les grands groupes de projets, à savoir les projets infrastructurels de base, les projets horizontaux d’encadrement, les projets de réorganisation ainsi que les projets de présence sur internet. 

3.2.2.2.1 Les niveaux de service des Guichets uniques " virtuels "

En ce qui concerne la mise en oeuvre des Guichets uniques " virtuels ", du point de vue de la conception du système, deux niveaux de services aux usagers sont envisagés : 

· les formulaires électroniques : ce niveau proposera des formulaires électroniques conformes aux versions papier, à déposer par voie postale ou par voie électronique dès que le service de certification et de signature tel que présenté sous 2.1.3 sera disponible. Ce service, permettant des échanges électroniques sécurisés avec l’Etat, devrait être mis à disposition dès juillet 2007. La prise en charge des formulaires électroniques par les organismes respectifs nécessitera la mise en place d’une solution informatique permettant de véhiculer des dossiers dématérialisés, de les enrichir au fil de leur traitement grâce à un système d’annotation ou grâce à la numérisation de documents physiques ;

· les assistants de services : l’outil reconnaîtra le contexte spécifique d’un événement, d’une obligation ou d’une demande, présenté par l’usager et en déduira les démarches applicables. Une saisie unique du dossier, réutilisant dans la mesure du possible les informations des sources authentiques
, permettra, après validation, de générer le dossier des formulaires à soumettre aux organismes respectifs et de le présenter à l’usager pour signature (physique ou électronique). 

Derrière la façade des Guichets uniques " virtuels ", une solution de contrôle des flux assurera la coordination du dossier en fonction des règles de dépendance des processus et d’interopérabilité des acteurs concernés. Cette gestion intégrée des flux permettra de renseigner l’usager sur l’état de traitement de son dossier.


3.2.2.2.2 Phases interactive et transactionnelle / Assistants électroniques

Ces deux phases prévoient la mise en œuvre d’assistants électroniques. Poursuivant une logique générale de simplification et de centralisation de l’information et de future offre de services  en ligne, cette fonctionnalité électronique définit en premier lieu (à travers un dialogue dynamique en ligne via des questions-réponses, menus déroulant, etc.) le contexte du problème de l’utilisateur et détermine ainsi les différentes procédures à déclencher. L’utilisateur, à savoir le créateur d’entreprise ou l’entrepreneur, sera guidé activement par un tel assistant à travers toutes les procédures présentées en fonction de son profil, du thème choisi et selon le cycle de vie dans lequel l’utilisateur se trouve. Les données fournies par l’utilisateur seront stockées dans son espace personnel sécurisé. Il n’aura donc plus besoin de les encoder lors de l’accomplissement d’autres démarches en ligne et évitera ainsi la production d’informations redondantes ce qui apportera un gain de temps appréciable à l’utilisateur. Le système informera aussi l’utilisateur des actes intermédiaires majeurs posés par l’administration dans le cadre de la procédure en question (phase interactive). Cette collecte d’informations déclenchera à son tour un processus intégré, à savoir la génération du (des) formulaire(s) nécessaires pour l’accomplissement par l’administration compétente de la (ou des) procédure(s) visée(s). 

A l’aide de la signature électronique (PKI) le transfert de ce(s) formulaires à l’administration pourra se faire intégralement en version électronique (phase transactionnelle). Cette possibilité de transfert électronique sécurisé des formulaires signifiera pour l’utilisateur outre le gain de temps appréciable également une réduction substantielle des coûts administratifs. L’outil conçu à l’issue de cette dernière phase se définit comme un espace virtuel unifié dont l’objectif principal est de permettre un accès simplifié et transparent aux informations et à l’ensemble des procédures administratives à accomplir et déterminées par un thème ou par le cas de figure de l’utilisateur, avec possibilité, dans les cas le permettant, d’y soumettre des données et d’effectuer tout ou partie de ces démarches en ligne.

3.2.2.2.2.1 Projet : Assistance électronique aux entreprises

Le projet " Assistance électronique aux entreprises" servira de  modèle dans le cadre de la mise en œuvre de la plate-forme générique des Guichets uniques " virtuels ". Relevant des Ministères de l’Economie et du Commerce extérieur, des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement ainsi que de la Fonction Publique et de la Réforme administrative, ce projet vise la mise en œuvre d’un outil de guidage électronique à travers les procédures administratives en ce qui concerne la création d’entreprises. Cet assistant va aider à  cerner le problème de l’utilisateur, à déterminer les démarches à accomplir auprès des différents organismes jusqu’à la soumission, par voie électronique, de ses données aux administrations compétentes, dont les processus internes ne seront nullement affectés par la mise en œuvre du système. L’usager sera donc assisté pour lui alléger significativement la tâche de qualification de sa problématique, de recherche d’informations quant aux démarches à entreprendre, et n’aura plus besoin d’assurer personnellement la coordination et le suivi des démarches.

3.2.2.2.2.2 Projet : Informatisation des procédures d’autorisation d’établissement

L’informatisation des procédures d’autorisation d’établissement relève du ministère des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement. Ce projet, qui sera prêt en automne 2007, a comme objectif l’optimisation organisationnelle visant à redéfinir les fonctionnalités de l’application métier, nouvelle application back-office
 et à améliorer l’échange électronique avec les administrés, en vue de son intégration dans les Guichets uniques " virtuels ".
3.2.2.2.2.3 Autres projets de déploiement en cours 

Divers projets de déploiement destinés aux Guichets uniques " virtuels " sont déjà en cours : 

· déclaration de postes vacants de l’Administration de l’emploi : l’Adem souhaite améliorer l’échange avec les entreprises par le biais du canal électronique, en leur permettant de déclarer en ligne les postes vacants ;

· le Comité de conjoncture souhaite mettre en œuvre des services électroniques afin d’améliorer l’échange avec les administrés par le biais du canal électronique :

· la notification des licenciements pour raisons économiques. Les entreprises qui occupent plus de 15 salariés sont obligées de notifier les licenciements pour raisons économiques au secrétariat du Comité de conjoncture ;

· les demandes de chômage partiel introduites auprès du secrétariat du Comité de conjoncture ; 

· saisine du Comité de conjoncture par les personnes souhaitant bénéficier d’une défiscalisation de leur indemnité bénévole de départ, respectivement leur indemnité supplémentaire de licenciement de la part de leur employeur (l’application de l’article 115-10 LIR) ;

· le Commissariat aux Affaires Maritimes : le CAM souhaite mettre en œuvre des services électroniques afin d’améliorer la qualité et la productivité vis-à-vis de certains processus métiers.

Il va de soi que ni le projet pilote, ni d’autres assistants et projets de déploiement des futurs Guichets uniques ne pourront être menés à bien sans une collaboration active des acteurs publics concernés. Ainsi, il est primordial que le Comité de pilotage, dans son rôle de moteur pour la mise en place des prochaines phases, puisse compter sur un engagement conséquent des différents ministères/administrations dont relèvent les procédures impliquées.

3.2.3 Identifiant unique pour personnes physiques et morales

L’identifiant numérique instauré par la loi du 30 mars 1979 organisant l’identification numérique des personnes physiques et morales et les pratiques administratives s’y rattachant doit être revu. Fin 2005 - début 2006, un groupe de travail ad hoc " Identifiant unique " a réuni divers ministères à plusieurs reprises afin de rédiger une note au Conseil de Gouvernement en cette matière. La rédaction de la note au Conseil de Gouvernement n’était possible que grâce à une bonne communication et coopération entre les administrations. Comme déjà indiqué sous 2.1.1, la note signée par les Ministres de la Justice, de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative, de l’Intérieur, de l’Economie, de la Famille et de l’Intégration et des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement a été transmise au Conseil de Gouvernement en date du 31 mars 2006. 

Un nouveau système d’identification des personnes physiques et des entreprises répondant à la fois à la simplification administrative et aux exigences de protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel s’avère nécessaire. Le Conseil de Gouvernement a pris en date du 14 avril 2006 la décision de suivre la note coordonnée par le CNSAE sur les trois volets proposés à savoir le volet politique, le volet des ressources humaines et de l’organisation des travaux et le volet technique. 

D’abord il faudra mettre en place une législation adéquate. Ensuite l’idée de créer un répertoire général des entreprises au sens large (entrepreneurs individuels, personnes morales, établissements publics, ASBL, fondations etc.) et un répertoire général distinct pour les personnes physiques a été  approuvé par le Conseil de Gouvernement. 

Mi-juin 2006, un groupe de travail interministériel " Identifiant unique " composé par des représentants du Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, du Ministère de la Justice, du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative, du STATEC, du Ministère de la Famille et de l’Intégration, du Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur, du Ministère de la Sécurité Sociale et du secrétariat du CNSAE a été convoqué pour débuter les travaux. Ce groupe interministériel peut s’adjoindre sur simple demande des experts émanant d’autres départements et administrations. Parallèlement à l’avancement de ses travaux, le groupe de travail consultera de manière informelle la Commission Nationale pour la Protection des Données.

Finalement une documentation des mécanismes de l’identifiant unique doit être établie, un mécanisme automatique de création du matricule des entreprises doit être mis en place et une base légale propre pour les personnes physiques doit être créée.

Le système d’identification à la base du répertoire général doit impérativement être revu tant pour des raisons informatiques que pratiques et ceci pour au plus tard 2008/2009. Afin de garantir la continuité des services et de minimiser les coûts, une réforme de l’identifiant unique au niveau de la base légale précédera les travaux informatiques.


3.2.4 Protection des données

En date du 22 juillet 2005, le CNSAE a pris position sur la réforme et la simplification de certaines dispositions de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel sur base de la consultation de la Commission Nationale pour la protection des données (CNPD), des administrations et des représentants des entreprises. Le CNSAE ne pouvait que constater les multiples charges administratives que suscitait la loi. L’application de la loi sur la protection des données s’avérait difficile dans la pratique et de nombreuses entreprises sont malgré elles dans des situations irrégulières.

Début de l’année 2006, le Ministère d’Etat a publié le projet de loi portant modification de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel et des articles 5 paragraphe (1) lettre a) ; 9 paragraphe (1) lettre a) et 12 de la loi du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et de l’article 23 paragraphe (2) points 1. et 2. de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias (ci-après le projet de loi) qui tient très largement compte du papier de réflexion du CNSAE.
Conformément au programme gouvernemental du 4 août 2004 et à la prise de position du CNSAE, le projet de loi repose sur la simplification substantielle des formalités obligatoires et sur la clarification de certaines dispositions de la loi.
 

D’une part le CNSAE a mis en évidence les dispositions qui posent des problèmes d’un point de vue transposition de la directive 95/46. Le projet de loi est à de nombreux égards une transposition plus fidèle de la directive 95/46 et répond ainsi au manque de clarté et au souci de simplification du texte de loi. La loi est modifiée dans le respect du principe de la simplification administrative “ la directive et rien que la directive “. Conformément à la directive 95/46, qui ne vise que les “ personnes physiques “, le projet de loi prévoit l’exclusion des“ personnes morales “ du champ d’application de la loi.

Une attention particulière a été portée par le CNSAE sur la clarté des définitions, sur l’incohérence entre certains articles tout comme sur certaines remarques critiques du Conseil d’Etat
 dans le contexte de la discussion actuelle portant sur une " meilleure réglementation ". En raison de la simplification des formalités administratives, constituant l’objet principal de la révision du texte de loi du 2 août 2002, le projet de loi opte pour une présentation plus lisible des cas de figure, redéfinit et reformule les termes clés, réagence les articles et supprime divers termes ou paragraphes. 

Une interprétation stricte des dispositions de la loi conduisait vers une situation où tout rassemblement de données quelconques et tout traitement étaient soit soumis à notification ou autorisation soit prohibés. Le CNSAE a noté dans sa prise de position que le recours à un nombre substantiel d’exemptions s’imposait. Le projet de loi tenait compte de cette recommandation en étendant la liste des cas d’exemptions à l’obligation de notification et en supprimant la notification simplifiée pour les exemptions proposées.

En date du 6 mars 2006, le projet de loi n° 5554 portant modification de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel des articles 5 paragraphe (1) lettre a) ; 9 paragraphe (1) lettre a) et 12 de la loi du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et de l’article 23 paragraphe (2) points 1. et 2. de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias a été déposé auprès de la Chambre des Députés. La soumission du projet de loi au vote de la Chambre des Députés est d’autant plus important que la législation moderne sur la protection des données est un instrument indispensable pour pouvoir améliorer de façon substantielle le flux et l’échange des données et pour réduire ainsi les charges administratives des entreprises.

Le projet de loi n° 5554 a été soumis en date du 14 mars 2006 au Conseil d’Etat pour avis.

3.2.5 Identification des domaines prioritaires d’actions à entamer en matière de simplification administrative

Lors des travaux organisés au sein du CNSAE celui-ci a identifié sur base du bouquet des domaines prioritaires documentés par les représentants des entreprises (UEL), de l’étude réalisée par la Chambre des Métiers et de l’enquête TNS-ILRES, notamment les domaines prioritaires d’actions suivants:

· les établissements classés ;

· l’alimentation : HACCP, étiquetage, traçabilité ;

· les déchets ;

· les marchés publics ; soumissions ;

· les statistiques ;

· la sécurité sociale.

Dans ce contexte, il est proposé de mettre en œuvre des comités  interministériels par domaine en y incluant des administrés et des conseillers à la simplification administrative qui passeront en revue l’ensemble du dispositif législatif en vigueur et qui présenteront des simplifications administratives concrètes en la matière. Ces Comités pourront le cas échéant être organisés par le CNSAE.
3.2.6 Relevé des textes législatifs ayant trait directement ou indirectement aux entreprises et de ceux demandant une autorisation ou une déclaration administrative

L’actuel Relevé Général de la Législation (RGL), publié par le Service Central de Législation, est, jusqu’à l’automne 2008, en voie d’être entièrement revu et corrigé afin de présenter de manière exhaustive et exacte tous les textes législatifs et réglementaires en vigueur de 1839 à nos jours. Ainsi, la mise en place d’une nouvelle base de données va permettre la consultation en ligne jusqu’au texte même des lois et règlements référencés dans ce nouvel RGL.

Outre le RGL tel qu’il est classé actuellement par Ministère compétent, un Répertoire Analytique du droit luxembourgeois sera créé, structuré, lui, selon une nomenclature alphabétique de mots-clés attribués à chaque texte.

Les textes antérieurs à 1839 et ceux de la période d’occupation entre 1941 et 1944 ne pourront être numérisés que sur base du prochain marché public pour le Mémorial (i.e. entre 2009 et 2012). Ils seront toutefois répertoriés dans le nouveau RGL avec leur référence de publication (si celle-ci est disponible) et accompagnés d’une mention " Texte non encore disponible ".

A moyen terme (2009-2012), l’objectif est d’augmenter la précision des recherches sur le site www.legilux.lu, en affinant la nouvelle base de données par la saisie des données descriptives permettant les recherches au niveau des articles constituant les textes. 

Les textes d’origine supranationale ne seront pas repris dans le nouveau RGL à moins qu’ils n’aient été transposés en droit luxembourgeois. En effet, les documents du droit communautaire se trouvent déjà sur Internet (site Europa). Seule la référence luxembourgeoise sera présentée. 

Le nouveau RGL ainsi que la Table Analytique présenteront les avantages juridiques suivants:

· L’usager disposera immédiatement d’une liste fiable des textes en vigueur;

· Son accès au droit sera facilité en ce que tout citoyen pourra, à tout moment et dans le détail du contenu, prendre connaissance des lois et règlements applicables au Luxembourg.

3.2.7 Code de la consommation

Le Code de la Consommation qui se trouve actuellement en chantier n’est pas à considérer comme une compilation de textes relatifs à la protection juridique du consommateur. En effet, le Code sera une œuvre législative à part entière puisqu’il prévoit outre la codification, une refonte linéaire des incohérences constatées entre les différents textes. A noter que le Code de la Consommation couvre essentiellement la protection juridique et les intérêts collectifs du consommateur. Le volet santé et sécurité alimentaire est un domaine à part et qui de plus est du ressort d’autres départements ministériels.

3.2.8 Plan comptable normalisé harmonisé

La centrale des bilans est une banque de données accessible au public et aux administrations avec comme contenu les comptes annuels des entreprises et le solde des comptes repris au plan comptable minimum normalisé (PCMN) qui n’est pas accessible au public.

Le but de la centrale des bilans se divise en trois volets : 

1) l’accessibilité des informations financières sous forme de données ; 

2) la collecte centralisée au profit de certaines administrations (et du public) et 

3) la mise en place de clignotants dans le cadre de mesures préventives pour entreprises en difficulté (faillites).

La procédure de collecte des données, le cadre législatif avec le PCMN et la Commission des normes comptables et le cadre technique(formulaire on-line, interface Internet) forment ensemble le cadre nécessaire à la mise en place.

Les avantages de la centrale des bilans sont multiples : 

· la suppression de la demande des mêmes/similaires informations financières émanant d’administrations ;

· la consistance des informations financières à la disposition du public et des administrations ;

· l’identification précoce des entreprises en difficulté ;

· la transparence et la meilleure diffusion des informations financières et

· la comparabilité des états financiers.

Bien que les avantages soient nombreux, il faut avouer que des inconvénients de la centrale des bilans existent, notamment la rigidité des règles à utiliser par les entreprises en matière de comptabilité et la nécessité d’adaptation des systèmes de comptabilité existants dans les entreprises.

Le secrétariat du CNSAE est représenté à la commission d’études législatives et à la commission droit comptable et veillera à ce que les principes de meilleure réglementation et de simplification administrative en faveur des entreprises soient respectés au cours des travaux de ce projet.

3.2.9 Formations générales et spéciales : Meilleure réglementation et simplification administrative au niveau communautaire et national

Pendant la période de stage, tout fonctionnaire étatique ou communal est tenu de suivre des formations générales et spéciales. En une première étape, les formations générales et spéciales des fonctionnaires stagiaires en matière de simplification administrative viseront les attachés d’Administration. Dans une deuxième étape, ces formations s’adresseront également aux fonctionnaires rédacteurs.
L’objectif de ces formations est de sensibiliser les participants à une réglementation de qualité et simplifiée autant que possible. Les formations entendent relever les enjeux et défis d’une meilleure réglementation, et par là la plus-value aussi bien pour les administrations et ministères que pour les entreprises qu’apporte une meilleure réglementation. La politique d’une meilleure réglementation et son impulsion nouvelle par rapport à la réglementation existante seront illustrées par les politiques nationale, communautaire et internationale.

3.2.10 Règlement à l’amiable des différends

Lors de la réunion du 17 juin 2005 du Groupe Union européenne du CNSAE, les milieux professionnels ont déclaré souhaiter la création de davantage de mécanismes de règlement à l’amiable de différends. Dans l’optique des professionnels, les dispositifs alternatifs de règlements de litiges (DAR) contribuent à une application plus efficace de la législation sur la protection des consommateurs. Une  multiplication de ces organismes serait susceptible d’adoucir la tendance toujours plus contraignante du droit (des consommateurs).

Les dispositifs de règlement de litiges extrajudiciaires ont été mis en réseau par la Commission européenne pour mieux pouvoir réagir au changement des habitudes de consommation favorisant les transactions transfrontalières. De plus, le règlement de litiges transfrontaliers par la voie judiciaire conventionnelle s’étant avéré relativement coûteux et très lent, la Commission européenne a décidé d’encourager le développement du règlement extrajudiciaire des différends.

La majorité des litiges de consommation de par leur nature, se caractérisent par une disproportion entre l’enjeu économique de l’affaire et le coût de leur règlement judiciaire. Or, les difficultés liées aux procédures judiciaires peuvent, notamment dans le cas de conflits transfrontaliers, intimider le consommateur lors d’achats transfrontaliers.

Les procédures extrajudiciaires visent à faciliter l’application d’une partie de la législation du marché intérieur sans pour autant avoir l’ambition de remplacer le système judiciaire traditionnel. Généralement, tant les consommateurs que les entreprises ont intérêt à parvenir à un règlement à l’amiable avant de saisir formellement les tribunaux. Dans un but d’efficacité de la législation, il s’agit donc de remédier à certains problèmes vécus dans le cadre judiciaire, tels que les frais élevés, les délais excessivement longs et les procédures lourdes. Les dispositifs mis en place se consacrent exclusivement aux litiges de consommation en rapprochant les parties pour les convaincre de trouver une solution d’un commun accord, par exemple en proposant de manière informelle des possibilités de règlement. Les services de réclamation des consommateurs gérés par des entreprises ou les cas où une tierce personne assure ce service pour l’entreprise ou en son nom sont exclus, étant donné que ces derniers relèvent généralement des discussions entre parties menées avant la naissance du litige proprement dit.

Le Luxembourg n’ayant pas de profonde tradition extrajudiciaire, le nombre d’organismes opérant en la matière est  encore assez réduit. Le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur s’est attelé à la tâche d’identifier la meilleure voie possible pour promouvoir le développement des activités des structures existantes, voire la création de nouveaux organismes extrajudiciaires de règlement de litiges de consommation au Luxembourg.

A cet effet, deux conférences ont été organisées en 2006, l’une en avril et la seconde en juin.

La première conférence proposait de développer le thème des modes extrajudiciaires de résolution de litiges. Les instruments sont variés mais ils misent tous sur un rapprochement des points de vue via un dialogue volontaire engagé extrajudiciairement par la médiation, la conciliation ou encore la négociation. La table ronde regroupant des experts luxembourgeois et communautaires, suivie des conclusions a permis de déblayer le terrain tout en mettant en évidence les pistes les plus viables. Une seconde conférence organisée en juin a traité des initiatives prises notamment au niveau communautaire, pour améliorer le règlement de litiges par la voie judiciaire.

La Commission européenne s’est engagée de faire des propositions en matière de dispositifs alternatifs de règlements de litiges (DAR). 

3.2.11 Fiches d’hébergement

Le projet de loi concernant le contrôle des voyageurs dans les établissements d’hébergement a été déposé à la Chambre des Députés le 9 mai 2006. Ce projet de loi, qui doit remplacer et modifier la loi en vigueur depuis le 16 août 1975, est le résultat des travaux effectués depuis un an par le groupe de travail " Fiches d’hébergement " institué dans le cadre de la Commission Nationale du Tourisme. 

Le but en est double : doter notre pays d’un système efficace de contrôle de sécurité des voyageurs ainsi que d’une statistique valable et rapide des arrivées et nuitées dans nos établissements d’hébergement touristiques (hôtels, campings, auberges de jeunesse, gîtes ruraux et autres). Le projet de modification de la loi a fait l’objet de discussions et d’avis émanant des principaux intéressés : Ministère de la Justice, Police grand-ducale, STATEC, Ministère du Tourisme, HORESCA et Association des propriétaires de camping. A l’issue de ses travaux, le groupe de travail a également sollicité les avis de la Commission Nationale pour la Protection des Données ainsi que le Comité National pour la simplification administrative en faveur des entreprises (CNSAE).

A côté de souci d’amélioration de la qualité des données statistiques ainsi que du renforcement du contrôle de sécurité, le législateur entend en effet tenir compte davantage de la nécessité existant à l’heure actuelle de minimiser le poids de la charge administrative imposée aux tenanciers d’établissements d’hébergement.

L’actuel projet de loi innove en ce sens qu’il introduit l’obligation, respectivement la possibilité pour les établissements d’envergure plus modeste, d’une saisie et d’une transmission électronique des données à la fois vers la Police grand-ducale et vers le STATEC. L’utilisation de la fiche électronique sera obligatoire pour les établissements d’hébergement de 10 chambres ou plus et les campings de 25 emplacements ou plus. Elle sera facultative pour les autres établissements. Compte tenu de la large diffusion des matériels informatiques dans les entreprises visées, le passage à la fiche électronique ne devrait pas entraîner de coût supplémentaire pour les entreprises concernées. Le règlement grand-ducal d’exécution prévoit aussi la mise à disposition par l’Etat d’une application électronique autour de cette fiche électronique. Par ailleurs, une clause transitoire de deux ans est prévue pour les établissements d’hébergement qui seront obligés d’utiliser dorénavant le système des fiches électroniques. 

Une autre innovation réintroduit la possibilité, comme cela était le cas avant 1975, d’inscrire les membres d’un groupe de voyageurs sur une fiche commune, le législateur estimant que les effets négatifs de cette formule constatés dans le passé devraient pouvoir être enrayés aujourd’hui grâce aux nouvelles technologies notamment. 

Ce projet s’inscrit donc pleinement dans la logique de la simplification administrative en faveur des entreprises.

S’agissant de données hautement sensibles, il faudra veiller à leur acheminement et stockage sécurisés. Une étude, initiée par le Service eLuxembourg et le Centre Informatique de l’Etat, dont l’ouverture est prévue pour le 15 février 2007, doit permettre la mise en place d’un outil informatique permettant la collecte des fiches d’hébergement en vue de les intégrer aux systèmes d’informations de la Police grand-ducale et du STATEC. Compte tenu de la complexité du système informatique à mettre en place et des multiples acteurs concernés, la durée de réalisation est estimée à dix mois et la mise en production définitive est prévue pour fin 2007.

3.2.12 Permissions de voirie

Concernant l’utilisation du domaine routier et ferroviaire de l’Etat, le CNSAE a réuni autour d’une même table lors de la Plénière, du groupe de travail Entreprises et du groupe de travail ad hoc Marchés Publics les représentants des entreprises et le Ministère des Travaux Publics. Les travaux en la matière ont comme base légale le règlement grand-ducal du 8 juin 2001 déterminant les conditions d’utilisation du domaine routier et ferroviaire de l’Etat par les opérateurs de télécommunications, les gestionnaires de réseaux de transport d’électricité et les entreprises de transport de gaz naturel.

Un accord de principe sur la publicité de la demande de permission de voirie et sur le contenu de la demande de permission de voirie a été trouvé. En effet, il a été convenu de publier pour des demandes d’une certaine envergure la date de début de la demande, la nature des travaux, le délai prévisible du chantier, la personne de contact et éventuellement le nom de l’entreprise.


3.3 Actions à réaliser au Luxembourg

3.3.1 Mise en place de groupes de travail ad hoc

Afin d’invoquer les fiches ex post soumises par les représentants des entreprises et des administrations et d’y donner une suite, le secrétariat du CNSAE propose au Conseil de Gouvernement de mettre en place les groupes de travail ad hoc suivants dont les travaux seront coordonnées par le CNSAE :

1. groupe de travail ad hoc " Alimentation "
2. groupe de travail ad hoc " Environnement "
3. groupe de travail ad hoc " Fiscalité "

4. groupe de travail ad hoc " Sécurité et santé au travail "
5. groupe de travail ad hoc " Sécurité sociale "
6. groupe de travail ad hoc " Transport ".

En outre, le secrétariat du CNSAE propose au Conseil de Gouvernement de prévoir la possibilité de réactiver le moment venu les groupes de travail ad hoc ponctuellement suspendus " Marchés publics " et " Statistiques ".

Les tableaux ci-dessous illustrent les différents groupes de travail ad hoc et les fiches ex post qui seront invoquées dans ces divers groupes de travail. Les fiches ex post sont introduites par les représentants des entreprises ou des entrepreneurs respectivement par les ministères, administrations ou des personnes tierces auprès du secrétariat du CNSAE. Elles sont présentées et discutées en présence des personnes concernées lors de la plénière du CNSAE ou des groupes de travail du CNSAE. Les fiches ex post sont répertoriées dans le tableau de bord du CNSAE qui est mis à jour régulièrement (cf 3.1.7). Les négociations ultérieures concernant les fiches ex post devront toutefois se faire dans des groupes de travail ad hoc
.

Graphique 8 : 

La mise en place des groupes de travail ad hoc
	Groupe de travail ad hoc Sécurité et Santé au travail
	Groupe de travail ad hoc Sécurité sociale
	Groupe de travail ad hoc Transport

	fiche n°22 :

Inventaire des postes à risque
	fiche n°31 :

Prévoyance professionnelle contre la vieillesse
	fiche n°3 :

Eurovignette

	fiche n°23 :

Prescriptions minimales sur les chantiers temporaires et mobiles
	
	fiche n°4 :

Licence communautaire

	fiche n°24 :

Rapports d’activité
	
	

	fiche n°25 :

Définition des postes à risque
	
	





	Groupe de travail ad hoc Alimentation
	Groupe de travail ad hoc Environnement
	Groupe de travail ad hoc Fiscalité

	fiche n°7 : Traçabilité
	fiche n°14 :

Gestion des déchets – Informations à fournir
	fiche n°27 :

TVA-Déclaration

	fiche n°8 :

Etiquetage
	fiche n°15 :

Gestion des déchets – Interprétation de la notion des déchets
	fiche n°28 :

Formulaires ACD-AED

	fiche n°9 :

Hygiène des denrées alimentaires
	fiche n°16 :

Gestion des déchets – Interprétation de la notion de déchets inertes
	fiche n°29 :

Abgabenordnung ou Loi Générale des impôts

	fiche n°10 :

Contrôle des denrées alimentaires
	fiche n°17 :

Gestion des déchets – Label SDK
	fiche n°32 :

Contentieux fiscalités directes et indirectes

	
	fiche n°18 :

Gestion des déchets – Régimes d’autorisation
	fiche n°33 :

Délai de prescription ACD

	
	fiche n°21 :

Etablissements classés
	fiche n°34 :

Délai de prescription TVA

	
	
	fiche n°2 :

Déclaration online-TVA



Le CNSAE propose qu’aussi bien les représentants des ministères / administrations concernés que les représentants des entreprises y soient représentés.

Les groupes de travail ad hoc permettent l’échange de vue en des matières spécifiques aboutissant à une solution ou un compromis des représentants des ministères / administrations et des représentants des entreprises. En appliquant les critères établis en matière d’une meilleure réglementation, le secrétariat du CNSAE coordonnera les travaux des divers groupes de travail ad hoc et veillera à l’avancement des travaux. Les groupes de travail ad hoc seront présidés par les ministères / administrations concernés et feront à l’échéance de six mois de leur mise en place rapport de l’avancement des travaux au Conseil de Gouvernement.

3.3.2 Formation continue : ouvrir certaines formations à un public plus large

L’Institut National d’Administration Publique (INAP) offre un vaste programme de formations continues qui s’appliquent au secteur étatique et au secteur communal. 

En ce qui concerne le secteur étatique, la formation continue vise:

· les fonctionnaires exerçant les fonctions énumérées aux rubriques I. Administration générale, III. Force publique- VII, Douanes figurant à l’Annexe A de la loi modifiée du 23 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat ;

· les employés occupés dans les services de l’Etat et des établissements publics de l’Etat et

· les ouvriers de l’Etat et des établissements publics de l’Etat.

En ce qui concerne le secteur communal, la formation continue vise :

· les fonctionnaires exerçant les fonctions énumérées à l’Annexe A du règlement grand-ducal modifié du 4 avril 1964 portant assimilation des traitements des fonctionnaires des communes, syndicats de communes et établissements publics placés sous la surveillance des communes, à ceux des fonctionnaires de l’Etat ;

· les employés occupés dans les services des communes, des syndicats de communes et des établissements publics des communes et

· les ouvriers des communes, des syndicats de communes et des établissements publics des communes.

En des matières touchant les entreprises, le secrétariat du CNSAE propose au Conseil de Gouvernement d’élargir le cercle des participants à certains programmes de la formation continue de l’INAP à des représentants du monde professionnel afin de permettre une meilleure information du monde des entreprises. Le secrétariat du CNSAE propose aux Ministres compétents d’admettre à la formation continue des représentants des chambres, fédérations et organisations professionnelles dans la limite des capacités disponibles pour ce nouveau public cible. Les représentants de ces institutions devront être des multiplicateurs vis-à-vis des entreprises et proposer leurs services à titre gratuit.

A titre d’exemple, le secrétariat du CNSAE propose d’ouvrir la formation continue auprès de l’INAP relative aux établissements classés, sur recommandation de l’ITM, aux chambres, fédérations et organisations professionnelles.

3.3.3 Consultation " Verheugen "

Par une lettre adressée aux Etats membres en date du 15 avril 2005 et conformément aux travaux de la Commission européenne tels qu’indiqués sous 2.3.14, le membre de la Commission européenne Günther Verheugen a sollicité un listage des domaines jugés prioritaires pour une révision de la législation européenne. 

Le Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur a enchaîné en lançant une consultation auprès des chambres et fédérations professionnelles ainsi que des départements ministériels compétents.

Des lourdeurs administratives et d’application ont été identifiées dans divers domaines :

· Affaires économiques et sociales

· Alimentation

· Comptabilité et fiscalité

· Concurrence

· Emploi et affaires sociales

· Environnement

· Protection des consommateurs

· Sécurité et santé

· Statistiques

Les services du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur se sont par la suite concertés avec les administrations et départements ministériels concernés et ont procédé, selon le degré de viabilité, à une sélection des domaines prioritaires à soumettre pour approbation au Conseil de Gouvernement. Certains domaines retenus dans la liste des priorités ne pouvant toutefois pas faire l’objet d’une révision de fond (prescriptions minimales), les propositions de simplification y relatives se sont limitées à l’harmonisation ou à la codification des textes.

Dans la lettre de réponse à la Commission européenne, il a été retenu que le Luxembourg défend l’adoption de principes d’exemption pour PME dans les textes communautaires et que les représentants de l’industrie, de l’artisanat et du commerce, en particulier les PME, ont tenu à souligner qu’ils souffriraient d’un excès de réglementation et qu’il serait de plus en plus difficile pour eux d’adapter leurs lignes de production aux fréquents changements du cadre réglementaire, changements qui se succéderaient à un rythme toujours plus soutenu.

En ce qui concerne le domaine de la sécurité alimentaire, le groupe de travail " Union européenne " a proposé une série de principes qui ont été inclus dans la position du Gouvernement luxembourgeois face à cette révision de l’acquis communautaire dans les efforts de simplification.

Principes à observer :

· exemption, de certaines obligations d’étiquetage pour les petites et moyennes entreprises ;

· établissement de critères donnant lieu aux exemptions ;

· définition des domaines pour lesquels une exemption n’est pas concevable et 

· dans le cadre des efforts de simplification administrative, il convient de garantir un niveau élevé des aspects de la protection de la santé.

Par ailleurs, au fur et à mesure de l’avancement des travaux du groupe de travail " Union européenne ", des propositions supplémentaires seront, le cas échéant, communiquées à la Commission européenne.

3.3.4 Codification de la législation communautaire

Les chambres professionnelles ont réitéré qu’elles ressentent la nécessité absolue de voir codifiés voire refondus les divers textes européens distincts en un seul et unique code au niveau national. Notamment, en ce qui concerne la transposition des textes communautaires réglementant la sécurité des denrées alimentaires ou les substances dangereuses. 

La profusion de nouveaux textes et de modifications y relatives augmente considérablement l’insécurité juridique par des problèmes de confusion, de transposition et d’application difficile.

A l’instar du code de la consommation actuellement en phase terminale au Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur, la même mesure devrait idéalement être appliquée à d’autres domaines de la législation communautaire.


3.3.5 Consultations préalables lors de propositions législatives de la Commission européenne

Les discussions au sein du groupe de travail " Union européenne " ont révélé certains points faibles en matière de suivi des propositions législatives communautaires. Un développement des contacts interministériels plus soutenu et une amélioration des flux des informations entre les experts en charge des dossiers communautaires, les départements ministériels dits techniques et les chambres professionnelles par l’intermédiaire du groupe de travail " Union européenne ", est nécessaire.

Ces échanges de points de vue et de coordination préalable au niveau national en vue de la négociation des textes communautaires pourraient être qualifiés de consultations informelles au sens des recommandations " better regulation " en matière de consultation accrue des parties prenantes à un stade initial de l’élaboration des propositions. Cette méthode de travail aurait pour avantage d’identifier précocement les opportunités de simplification administrative à faire adopter par la position luxembourgeoise dans les groupes d’experts.

A noter, qu’une gestion conséquente des ressources humaines, est un préalable indispensable pour faire face à une charge de travail croissante.

3.3.6 Réduction quantitative des coûts administratifs

Etant donné que la Commission européenne propose comme objectif une réduction de la charge administrative à raison de 25% d’ici 2012, la question de la mise en œuvre d’un tel objectif quantitatif se posera au Luxembourg. D’une part, dans ce contexte, il serait opportun de décider de procéder à l’analyse des coûts par le biais du " Standard Cost Model " (SCM) dans les domaines où les charges administratives semblent être importantes. Comme orientation, le Gouvernement pourrait se baser sur le " bouquet " des principaux domaines identifiés par le CNSAE et faire appliquer le SCM dans ces domaines. D’autre part, le Gouvernement devrait décider s’il veut, sur base des résultats obtenus par la mise en œuvre du modèle des coûts standards et d’après les orientations du CNSAE, se fixer un objectif quantitatif de réduction de la charge administrative.

3.3.7 Analyses d’impact et mesurage des charges administratives engendrées par la législation communautaire

Les tendances indiquent que les délégations demandant un amendement de texte dans le cadre de la procédure législative communautaire, devront obligatoirement accompagner celui-ci d’une évaluation d’impact. L’obligation d’étayer chaque négociation d’une évaluation d’impact pourrait provoquer l’effet inverse du principe " better regulation ", notamment celui d’un renforcement bureaucratique de la procédure quasi insurmontable pour les petits Etats membres tels que le Luxembourg. Cette nouvelle obligation alourdirait davantage la machine législative de l’Union européenne et limiterait considérablement la marge de manœuvre du Conseil de l’UE.

Le Luxembourg aurait intérêt à adopter une position hostile à l’excès de bureaucratie au sein des institutions européennes. 

L’élaboration d’une méthodologie communautaire légère serait un avantage pour maximiser les efforts de " better regulation ". Les Etats membres devraient conserver une large marge de manœuvre dans le cadre de la négociation des textes et surtout être exemptés de l’analyse d’impact de leurs propres propositions d’amendements. De plus, compte tenu du fait que la durée d’une initiative législative communautaire s’étend sur une période prévisionnelle de 2 ans, une procédure législative accélérée, par exemple, devrait être mise en place tant pour les simplifications de forme que pour les initiatives de codification.
3.3.8 Guide pratique " Meilleure réglementation "
Etant donné que la simplification administrative en faveur des entreprises est une matière toute nouvelle, il serait opportun d’élaborer un guide pratique " Meilleure réglementation " qui accompagnerait les fonctionnaires lors de l’élaboration, de la mise en œuvre, de l’application et de la réadaptation des textes réglementaires. Ainsi un guide pratique " Meilleure réglementation " serait, à côté des formations, un moyen idéal pour sensibiliser les administrations en matière de la simplification administrative en faveur des entreprises.

3.3.8.1 Contexte et stratégie de la simplification administrative en faveur des entreprises

La politique de la simplification administrative en faveur des entreprises serait présentée et l’approche continue incluant les stades ex ante, ex nunc et  ex post serait expliquée. Un tel guide devrait énoncer brièvement le contexte et la stratégie de la simplification administrative en faveur des entreprises. Les instruments mis en place au Luxembourg, les principes et critères de meilleure réglementation d’après lesquels des charges disproportionnées pour les entreprises peuvent être évitées seront la pierre angulaire de ce guide. Ce guide pratique “ Meilleure réglementation “ devrait rassembler enfin les termes usuels de la simplification administrative en faveur des entreprises.

3.3.8.2 Notions de la simplification administrative en faveur des entreprises

Le guide distinguera entre les expressions " meilleure législation " et " meilleure réglementation ". L’expression " meilleure législation " fait uniquement référence aux mesures destinées à étayer le processus législatif (c’est-à-dire la préparation, la formulation et l’adoption de normes de droit) dans l’optique d’un meilleur rendement. Au sens juridique, elle n’englobe pas l’élaboration d’instructions administratives. Les instructions administratives ne sont pas des normes de droit et, de ce fait, ne relèvent pas du domaine de la législation. Dans la pratique, toutefois, les multiples instructions administratives (p.ex. circulaires) découlant des textes réglementaires revêtent souvent une importance particulière au regard des objectifs de simplification et d’amélioration de l’environnement réglementaire, de sorte qu’il est indispensable de les prendre également en compte. La " meilleure réglementation " est une notion plus vaste, qui couvre aussi bien le champ de la législation que celui des instructions administratives.

Ensuite il est incontournable d’expliquer ce qu’on entend par qualité législative sous l’angle de la meilleure réglementation. La meilleure réglementation porte aussi bien sur la qualité formelle des textes que sur leur contenu. L’objectif général du langage juridique doit être de le rendre lisible et compréhensible. La formulation doit être claire, simple, précise et cohérente. Les formulations compliquées ou des détails inutiles doivent être évités. Cependant les textes réglementaires ne doivent pas donner lieu à des interprétations divergentes. Tout au contraire ils doivent assurer un certain niveau de prévisibilité et de sécurité. De cette manière, la réglementation est plus facilement applicable pour les entreprises. En même temps, la simplicité de la réglementation est une source majeure d’économies, tant pour les entreprises ainsi que pour les administrations.

Le guide pratique expliquerait également les expressions telles que la consolidation, la codification, la refonte et la déréglementation de manière que les initiateurs des textes réglementaires seront davantage familiarisés avec ces notions en évitant ainsi toute confusion. On entend par consolidation le regroupement de multiples textes régissant un domaine particulier, sans en modifier le fond ou en y apportant des modifications sans grande portée. Le sens du terme codification est plus proche de la notion de refonte utilisée au niveau européen. Le processus consiste non seulement à regrouper de multiples textes en un, mais également à procéder à des modifications en supprimant des dispositions obsolètes ou ineptes ou en comblant certaines lacunes. Le terme " refonte " est utilisé au niveau européen pour désigner une combinaison de codification et de modifications de fond. Toutefois il ne s’agit pas d’une abrogation en bloc ou, de manière générale, d’une révision majeure de la réglementation.

3.3.8.3 Objectifs de la simplification administrative en faveur des entreprises

Le guide pratique essaiera par exemple de convaincre les administrations que le but de la simplification administrative en faveur des entreprises au moment du stade ex post est de reformuler les règles existantes de telle sorte qu’elles soient plus efficaces, moins contraignantes et plus faciles à appréhender, sans pour autant en altérer la teneur. En effet, la simplification administrative en faveur des entreprises ne vise pas la déréglementation.
 Il s’agit plutôt de faire en sorte que la réglementation soit utilisée à bon escient, et d’assurer la qualité de la réglementation utilisée.
 Les réglementations existantes doivent être continuellement actualisées et simplifiées. L’objectif est ici de préserver l’existence des règles, tout en faisant en sorte que celles-ci soient plus efficaces, moins pesantes, et plus faciles à comprendre et à respecter.

Ce guide pratique devra être disponible aussi bien sur le site internet du Gouvernement qu’en version papier.

3.3.9 Examens de meilleure réglementation proposés par l’OCDE

Le secrétariat du CNSAE soutient l’OCDE qu’un élément essentiel des travaux est de conduire des examens par les pairs, avec un processus conduisant à un échange au niveau technique et politique entre pays membres, permettant de définir et de mettre en œuvre des stratégies de réforme.

L’OCDE offre diverses possibilités aux pays membres:

· Examen centré sur les politiques de qualité réglementaire et sur la réduction des charges administratives pour les entreprises 

Cet examen est un exercice plus focalisé sur la question des procédures d'amélioration de la qualité réglementaire, sur les politiques de simplification administrative et leurs bénéfices économiques. Ceci permet d'examiner en détail la question des charges et formulaires pesant sur les petites et moyennes entreprises, ainsi que les difficultés spécifiques liées à un environnement réglementaire multilingue. Il donne lieu à une discussion au sein du groupe de travail. Cet examen prend une durée d'environ 9 mois. 

Pour le moment, un examen a été amorcé avec les Pays Bas. Des discussions sont en outre en cours avec plusieurs pays membres dont le nôtre pour réaliser ce type d'examen. 

· Examen multidisciplinaire de la réforme réglementaire

Cet examen correspond à un exercice multidisciplinaire engageant plusieurs comités de l'OCDE. Il comprend à la base trois volets, sur la capacité du gouvernement à assurer une réglementation de haute qualité, sur la politique de la concurrence ainsi que sur l'ouverture des marchés. A ceci, s'ajoute une analyse du contexte et des principaux enjeux macroéconomiques, ainsi que un ou deux chapitres thématiques. Ces chapitres thématiques ont porté dans le passé principalement sur les questions des industries de réseau, électricité, télécommunication, services postaux, sur la question des entreprises publiques, ou des autorités de régulation. Plus récemment les questions environnementales ou bien les questions liées à la prestation de certains services publics ont également être abordées. Chacun des chapitres fait l'objet d'un examen par les pairs dans le comité responsable au sein de l'Organisation. La synthèse d'ensemble et ses implications politiques sont discutées au sein du Groupe sur les Politiques Réglementaires. Cet examen est un exercice de fond, qui dure environ 18 mois. 22 pays membres ont déjà fait l'objet d'un tel examen.

Dans les deux cas, l'exercice conduit à une publication de l'OCDE, qui peut ensuite être rendue publique dans le pays concerné selon des modalités définies par les autorités de façon à permettre une communication efficace des résultats et de leurs implications pour les réformes en cours ou à venir.

3.3.10 Copie conforme

La copie conforme est actuellement requise lors de nombreuses occasions administratives. Or, il s’avère que la copie conforme n’apporte pas plus de sécurité que la copie ordinaire. Ainsi, il faut bien reconnaître que le fait d’exiger la copie conforme est souvent une démarche administrative superflue, voire inutile. 

A l’instar de nos pays voisins, le CNSAE recommande au Conseil de Gouvernement de permettre aux ministères et administrations à demander simplement la copie ordinaire des documents requis tout en laissant aux fonctionnaires la possibilité de demander sur simple doute la présentation de l’original. La demande de la copie ordinaire serait par conséquent la règle générale alors que la possibilité de demander la copie conforme ne serait permise que dans des cas exceptionnels et définis.

Partie 4
4. Tableau synoptique du programme d’action

Le tableau synoptique intégré dans ce rapport reprend d’une façon succincte l’ensemble des instruments et actions à mettre en œuvre dans le cadre de la politique de simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg.

Afin d’obtenir une structure cohérente et comparable à celle utilisée à l’étranger, le tableau synoptique reprend les quatre axes suivants :

- Axe1 : Organisation de la simplification administrative :

· Organisation du CNSAE ;

· Organisation des groupes de travail ad-hoc ;

· Organisation de missions spécifiques ;

· Organisation de la communication.

- Axe2 : Préalables identifiés en matière de simplification administrative

- Axe3 : Principes soutenant la simplification administrative

- Axe4 : Autres instruments et actions de simplification administrative retenus pour le Luxembourg :

· Instruments et actions réalisés ;

· Instruments et actions en voie de réalisation ;

· Instruments et actions à décider et à réaliser.

La date de clôture du tableau synoptique est le mois de février 2007.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 1 : Organisation

	Axe 1
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Organisation du Comité National pour la Simplification Administrative en faveur des Entreprises (CNSAE)

	1.1
	Comité National pour la Simplification administrative en faveur des Entreprises (CNSAE)
	1.6

p.27

et

2.3.9

p.50
	réalisé

en

décembre 2004
	1. Mise en place du CNSAE par décision gouvernementale du 16 décembre 2004
	G

	1.2
	Plénière : Interface privilégié pour l’identification des problèmes et domaines en matière de simplification administrative.
	1.7

p.28
	réalisé

en

décembre 2004
	2. Mise en place en janvier 2005.
	CNSAE

	1.3
	Groupe de travail "Entreprises" : Groupe identifiant les problèmes en matière de simplification administrative auxquels sont confrontées les entreprises.
	1.8.1

p.29
	réalisé

en

décembre 2004
	3. Mise en place en janvier 2005.
	CNSAE

	1.4
	Groupe de travail "Administrations" : Groupe identifiant les problèmes des administrations en matière de simplification administrative en faveur des entreprises et analysant les propositions de simplification communiquées par le “ Groupe entreprises “.
	1.8.2

p.30
	réalisé

en

décembre 2004
	4. Mise en place en janvier 2005.
	CNSAE

	1.5
	Groupe de travail "Union Européenne" : Groupe faisant le lien entre la simplification administrative au niveau national et au niveau communautaire 
	1.8.3

p.30
	réalisé

en

décembre 2004
	5. Mise en place en janvier 2005.
	CNSAE

	Organisation des groupes de Travail ad hoc

	1.6
	Groupe de travail ad hoc "Statistiques" : Groupe s’occupant d’un sujet horizontal pour proposer des actions concrètes de simplification en matière des statistiques.
	1.8.4

p.31
	réalisé

en

juillet 2005
	6. Mise à plat de l’ensemble des statistiques ayant trait aux entreprises.

7. Elaboration d'un calendrier des statistiques disponible sur le site internet du STATEC et du CNSAE.
	CNSAE, STATEC


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 1 : Organisation

	Axe 1
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Organisation des groupes de Travail ad hoc

	1.7
	Groupe de travail ad hoc "Marchés Publics" : Groupe sectoriel proposant des actions concrètes dans le domaine des marchés publics.
	1.8.4

p.31
	réalisé
	8. Analyse des fiches ex post no 12 "Marchés publics" et no 19 "Utilisation du domaine routier et ferroviaire de l'Etat".
	CNSAE, MTP

	1.8
	Groupe de travail interministériel ad hoc "Identifiant unique" : Groupe à caractère horizontal proposant des simplifications administratives par le biais de l’identifiant unique pour personnes physiques et morales.
	1.8.4

p.31
	réalisé

en décembre 2005
	9. Elaboration d'un cahier des charges et d'une pré-étude "Analyse de l'existant en vue de la réalisation d’un identifiant unique".
	MFPRA, MJ, MI, MCM, MECO, MF

	1.9
	Groupe de travail ad hoc "Alimentation" : Groupe sectoriel proposant des simplifications ayant trait au secteur de l’alimentation.
	3.3.1

p.84
	à décider par le G

à réaliser 
	10. Seront traitées:113
- fiche n°7 :Traçabilité

- fiche n°8 :Etiquetage
- fiche n°9 :Hygiène des denrées alimentaires
- fiche n°10 :Contrôle des denrées 

                          alimentaires
	CNSAE, Ministères et administrations concernés

	1.10
	Groupe de travail ad hoc "Environnement" : Groupe sectoriel proposant des simplifications ayant trait au secteur de l’environnement.
	3.3.1

p.84
	à décider par le G

à réaliser 
	11. Seront traitées: 113
      - fiche n°14 :Gestion des déchets – Informations à fournir

      - fiche n°15 :Gestion des déchets – Interprétation de la notion 

                          des déchets

      - fiche n°16 :Gestion des déchets – Interprétation de la notion 

                          de déchets inertes

      - fiche n°17 :Gestion des déchets – Label SDK

      - fiche n°18 :Gestion des déchets – Régimes d’autorisation

      - fiche n°21 :Etablissements classés
	CNSAE, Ministères et administrations concernés

	1.11
	Groupe de travail ad hoc "Fiscalité" : Groupe sectoriel proposant des simplifications ayant trait au secteur de la fiscalité.
	3.3.1

p.84
	à décider par le G

à réaliser 
	12. Seront traitées: 113
     - fiche n°27 :TVA-Déclaration

     - fiche n°28 :Formulaires ACD-AED

     - fiche n°29 :Abgabenordnung ou Loi Générale des impôts

     - fiche n°32 :Contentieux fiscalités directes et indirectes

     - fiche n°33 :Délai de prescription ACD

     - fiche n°34 :Délai de prescription TVA

     - fiche n°2 :Déclaration online-TVA
	CNSAE, Ministères et administrations concernés


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

113 Les fiches mentionnées sont répertoriées à l’annexe 5.5.1 p.106 - 125

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 1 : Organisation

	Axe 1
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Organisation des groupes de Travail ad hoc

	1.12
	Groupe de travail ad hoc "Sécurité et santé au travail" : Groupe sectoriel proposant des simplifications ayant trait au secteur de la sécurité et santé au travail.
	3.3.1

p.84
	à décider par le G

à réaliser 
	13. Seront traitées: 114
     - fiche n°22 :Inventaire des postes à risque

     - fiche n°23 :Prescriptions minimales sur les chantiers  

                         temporaires et mobiles

     - fiche n°24 :Rapports d’activité

     - fiche n°25 :Définition des postes à risque
	CNSAE, Ministères et administrations concernés

	1.13
	Groupe de travail ad hoc "Sécurité sociale" : Groupe sectoriel proposant des simplifications ayant trait au secteur de la sécurité sociale.
	3.3.1

p.84
	à décider par le G

à réaliser 
	14. Sera traitée: 114
     - fiche n°31 :Prévoyance professionnelle contre la vieillesse
	CNSAE, Ministères et administrations concernés

	1.14
	Groupe de travail ad hoc "Transport" : Groupe sectoriel proposant des simplifications ayant trait au secteur du transport.
	3.3.1

p.84
	à décider par le G

à réaliser 
	15. Seront traitées: 114
     - fiche n°3 :Eurovignette

     - fiche n°4 :Licence communautaire
	CNSAE, Ministères et administrations concernés

	Organisation de missions spécifiques

	1.15
	Comité de Coordination Simplification (CCS) : Mise en place d’une cellule d’analyse des fiches d’impact accompagnant tout nouveau projet de loi ou de règlement grand-ducal.
	2.3.1.3

p.46
	réalisé

en

octobre 2006
	16. En date du 25 août 2006, la mise en place de la procédure d'analyse de flux a été décidée par le Gouvernement et par ce biais le CCS a vu le jour en vue d'établir des avis informels et des avis formels. Jusqu’à présent une douzaine d’avis ont été rédigés.
	MCM, MFPRA, ME, MECO

	1.16
	Correspondants à la simplification administrative en faveur des entreprises
	2.3.6

p.49
	à décider par le G


	17. Le CNSAE propose la mise en place au niveau national dans les ministères / administrations des correspondants à la simplification administrative en faveur des entreprises. Ces correspondants devront coordonner les travaux de la simplification administrative en faveur des entreprises au niveau national.
	G, MC

	1.17
	Correspondants communautaires à la simplification administrative en faveur des entreprises
	2.3.8

p.50
	à décider par le G
	18. La Commission européenne au niveau communautaire et le CNSAE au niveau national proposent la mise en place de correspondants communautaires à la simplification administrative en faveur des entreprises. Ces correspondants devront faire le relais de la simplification administrative en faveur des entreprises au niveau national et communautaire et rapporter l’avancement des travaux en la matière au niveau communautaire dans des secteurs spécifiques.
	G, MC


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

114 Les fiches mentionnées sont répertoriées à l’annexe 5.5.1 p.106 - 125

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 1 : Organisation

	Axe 1
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Organisation de la communication en matière de simplification administrative

	1.18
	Site internet : www.simplification.lu 
	3.1.5

p.60
	réalisé

en

mars 2006
	19. Mise en place du site internet: 

      www.simplification.lu: réalisation d’une page internet portant sur la simplification administrative en faveur des entreprises sur le site internet du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement.
	CNSAE

	1.19
	Newsletter : Simplification administrative en faveur des entreprises
	3.1.5

p.60
	réalisé
	20. Sensibilisation des personnes concernées par la matière de simplification administrative en faveur des entreprises à travers l’envoi d’une newsletter.
	CNSAE

	1.20
	Tableau de bord : Propositions et actions de simplification administrative en faveur des entreprises
	3.1.7

p.61
	réalisé
	21. Mise en place d'un tableau de bord qui est régulièrement mis à jour et qui informe sur l'avancement des travaux en matière de simplification administrative au Luxembourg.
	CNSAE


	Axe 2 : Préalables en matière de simplification administrative

	Axe 2
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	2.1
	Identifiant unique :

Dans le cadre des travaux portant sur la mise en place éventuelle d’un identifiant unique, les quatre actions concrètes suivantes ont été mises en œuvres :
	2.1.1

p.34

et

3.2.3

p.77
	en voie de réalisation pour 2008
	22. Elaboration d'une pré-étude "Analyse de l'existant" 

23. Elaboration d’un cahier des charges

24. Mise en place d'un groupe ad-hoc interministériel; 

25. Note au Conseil de Gouvernement en date du 31 mars 2006 proposant les mises à jour :

- de la loi du 30 mars 1979  organisant l’identification numérique des personnes physiques et personnes morales ;

- du règlement grand-ducal du 7 juin 1979 fixant les modalités d’application de la loi du 30 mars 1979 ;

- de la loi du 22 décembre 1886 concernant les recensements de population à faire en exécution de la loi électorale ;

- règlement ministériel du 12 juin 1989 déterminant le modèle de la carte d’identité obligatoire à délivrer par les administrations communales ;

- de l’arrêté grand-ducal du 30 septembre 1939 modifiant l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 portant introduction de la carte d’identité.
	MFPRA, MJ, MI, MCM, MECO, MF, CNSAE,MC

	2.2
	Législation moderne en matière de protection des données
	2.1.2

p.35

et

3.2.4

p.78
	en voie de réalisation
	26. Prise de position du CNSAE en date du 22 juillet 2005. Dépôt du projet de loi no. 5554 en date du 6 mars 2006 sur la réforme et la simplification de certaines dispositions de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel. 36 simplifications ont été proposées.
	CNSAE


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 2 : Préalables identifiés en matière de simplification administrative

	Axe 2
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	2.3
	Certification et identification électronique
	2.1.3

p.35
	en voie de réalisation pour 2007
	27. Création de la société LuxTrust s.a. en vue de répondre à un besoin d’une sécurité accrue dans le commerce électronique
	MFPRA, MECO, et autres

	2.4
	Echange et partage des données entre administrations : Identification des interconnexions nécessaires pour simplifier la gestion quotidienne administrative des entreprises.
	2.3.7

p.50
	à réaliser
	28. Identification des interconnexions nécessaires et des procédures à mettre en œuvre pour obtenir un flux efficace entre administrations.

29. Mise en place éventuelle d’une politique de « one single figure policy ».
	G, MC, CNSAE, CNPD

	2.5
	Collaboration CNSAE / Comité de coordination pour la modernisation de l’Etat et du service informatique de l’Etat sur cinq actions concrètes apportant des simplifications pour les entreprises.
	2.1.5

p.36
	réalisé et à continuer sur d’autres projets
	Mise en route notamment des projets suivants:

30. Le projet "gestion électronique des autorisations d'établissement

31. Le projet « assistance électronique aux entreprises du secteur industriel »

32. Le projet « fiche d’hébergement électronique » 

33. Le projet « publication des permissions de voirie sur le site internet du ministère des travaux publics » ;

34. Le projet « marchés publics – examen de l’adjudication » du ministère des travaux publics
	CCME, MC, CNSAE,

	Axe 3 : Principes soutenant la simplification administrative

	Axe 3
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	3.1
	Exemptions PME : Dans le cadre de la procédure législative obliger les Ministères concernés à vérifier si des exemptions suivant la taille de l’entreprise pourront être inscrites dans les propositions de textes.
	2.2.1

p.39
	à décider par le G
	35. Accorder des exemptions suivant la taille et le secteur d'activité de l'entreprise.
	CNSAE, MC

	3.2
	Intégration du terme charges administratives dans le contexte administratif luxembourgeois
	2.2.2

p.40
	à décider par le G
	36. Devra être adoptée la définition du terme « Charge administrative » telle que validée et recommandée par la Commission européenne.
	CNSAE

	3.3
	Pré consultation
	3.2.4

p.78
	à réaliser
	37. Dans le cadre de la procédure législative prévoir à un stade avancé une pré consultation à organiser par le CNSAE sur initiative du ministère concerné pour des projets ayant un important impact sur les charges administratives des entreprises.
	CNSAE, MC et représentants des entreprises


 * Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 3 : Principes soutenant la simplification administrative

	Axe 3
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	3.4
	Soutien de la codification et de la refonte du droit
	2.2.3

p.40
	à décider par le G
	38. - Devront être identifiés et évalués tous les instruments législatifs et réglementaires ayant trait directement ou indirectement aux entreprises.

      - Ensuite une liste concernant les travaux de la codification et de la refonte devra être élaborée.
	G, MC, CNSAE

	3.5
	Principe : "Transposer la directive, toute la directive, et rien que la directive" 
	2.2.4

p.41
	à réaliser
	39. Dans le cadre des conclusions du comité de coordination tripartite il a été décidé que la transposition des directives se fera suivant ce principe. Tout Ministère proposant un texte législatif doit indiquer sur la nouvelle fiche d’impact s’il a transposé la directive d’après ce principe.
	G, MC

	3.6
	Analyse d’oppurtinité sur les regimes d’autorisation et de déclaration existants
	2.2.5

p.42
	à réaliser
	40. Mise en place d’une " task-force autorisation " chargée de faire au Gouvernement des propositions de suppressions et de simplifications des régimes d’autorisation existants ainsi que sur l’introduction du principe de l’accord implicite en cas de silence de l’administration.
	CNSAE, MC

	Axe 4 : Autres instruments et actions de simplification administrative

	Axe 4
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Autres instruments et actions réalisés

	4.1
	Fiche d'évaluation d'impact : Obligation de remplir cette fiche pour tout texte législatif nouveau adressé au Conseil de Gouvernement
	2.3.1.1

p.45
	réalisé
	41. Mise à jour de la fiche par le CNSAE et approbation par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 25 août 2006.
	CNSAE, MC

	4.2
	Fil conducteur : Réalisation d’un document expliquant aux fonctionnaires la nouvelle fiche d’impact. Document intégré dans une formation continue.
	2.3.1.2

p.45
	réalisé
	42. Document expliquant la fiche d'évaluation d'impact.
	CNSAE

	4.3
	Fiche ex post : Formulaire documentant les problèmes en matière de simplification administrative dans les textes législatifs existants.
	2.3.2

p.47
	réalisé
	43. Formulaire permettant aux entreprises, entrepreneurs, ministères, administrations et personnes tierces de formuler des critiques sur des textes législatifs et réglementaires et d'esquisser des solutions
	CNSAE, représentants des entreprises

	4.4
	Modèle d'auto-évaluation des administrations Common Assessement Framework (CAF) : 
	2.3.11

p.51
	réalisé
	44. Aide fournie aux organisations publiques à utiliser les techniques du management en vue d'améliorer leurs performances.
	MFPRA, MC


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises
Axe 4 : Autres instruments et actions de simplification administrative

	Axe 4
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Instruments et actions réalisés

	4.5
	Initiative communautaire : Interface Sinapse
	2.3.13

p.54
	réalisé
	45. Mise en place d'un site internet échangeant les bonnes pratiques entre les Etats membres en matière de simplification administrative.
	CUE, MCM, MECO, COM

	4.6
	Initiative communautaire : Solvit
	2.3.16

p.57

et

3.1.3

p.59
	réalisé
	46. Actions permettant la résolution de problèmes transfrontaliers concernant les entreprises relatifs à la mauvaise application du droit communautaire.
	MECO

	4.7
	Hausse des seuils enquête Statec en matière des seuils d’expéditions et d’arrivées.
	3.1.1

p.58
	réalisé
	47. Seuils d’exemption des expéditions et des arrivées ont été relevés de 100.000€  à 150.000€.
	STATEC

	4.8
	Mise à plat de tous les formulaires statistiques concernant les entreprises
	3.1.1

p.58
	réalisé
	48. Elaboration d’une liste des enquêtes et mise en place d’un calendrier des statistiques concernant les entreprises, consultables sur le site du STATEC et du CNSAE.
	CNSAE, STATEC

	4.9
	Simplification en matière du système de collecte Intrastat
	3.1.1

p.58
	réalisé
	49. Dispense des entreprises de fournir des informations sur la quantité en masse nette pour tous les biens pour lesquels des unités supplémentaires doivent être déclarées simultanément.
	STATEC

	4.10
	Formation continue: "Meilleure réglementation et simplification administrative aux niveaux national et communautaire"
	3.1.8.1

p.61
	réalisé
	50. Développement et mise en place d’une formation définie, destinée au secteur étatique et au secteur communal: "Meilleure réglementation au niveau national". Code INAP : (EC-1103-PE). Nombre de participants : 21
	CNSAE, MFPRA

	4.11
	Formation continue: "La nouvelle fiche d'évaluation d'impact et nouvelles recommandations destinées aux initiateurs des textes législatifs et réglementaires"
	3.1.8.2

p.62
	réalisé
	51. Développement et mise en place d’une formation portant sur : "La fiche d'évaluation d'impact et nouvelles obligations destinées aux initiateurs de textes législatif et réglementaire" Code INAP : (EC-1109-PE). Nombre de participants : 18
	CNSAE, MFPRA


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 4 : Autres instruments et actions de simplification administrative

	Axe 4
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Instruments et actions réalisés

	4.12
	Mise en place du système SECUline
	3.1.9

p.62
	réalisé
	52. Interface électronique permettant la gestion de certaines opérations en matière de sécurité sociale par le biais de procédures informatiques.
	MSS

	4.13
	Sondage TNS-ILRES “ Simplification en faveur des entreprises “
	3.1.10

p.63
	réalisé
	53. Enquête réalisée auprès de 500 chefs d’entreprises de PME en 2005-2006 portant sur la simplification administrative au Luxembourg.
	CNSAE

	4.14
	Identification par le CNSAE du bouquet des domaines prioritaires en matière de simplification administrative en faveur des entreprises
	3.1.10.4

p.67

et

3.2.5

p.79
	réalisé
	54. Identification des domaines prioritaires d’action sur base de l’enquête TNS-ILRES et des domaines prioritaires documentés par les représentants des entreprises : les établissements classés, l’alimentation (HACCP, étiquetage, traçabilité), les déchêts, les marchés publics (soumissions), les statistiques, la sécurité sociale.
	CNSAE

	Instruments et actions en voie de réalisation

	4.15
	Mise en place d’un registre des formulaires
	3.2.1

p.71
	en voie de réalisation
	55. Décision à prendre pour réaliser un registre des formulaires de l’ensemble des formulaires destinés aux entreprises.
	MFPRA

	4.16
	Projet “ Assistance électronique aux entreprises “
	3.2.2.2.2.1

p.75
	en voie de réalisation
	56. Mise en œuvre d’un outil informatique permettant de servir de modèle dans le cadre de la création d’un guichet unique “virtuel“ pour les entreprises.
	MECO

	4.17
	Réalisation du relevé des textes législatifs ayant trait directement ou indirectement aux entreprises
	3.2.6

p.80
	en voie de réalisation
	57. Revue complète du Registre Général de Législation (RGL) actuel de façon à pouvoir identifier tous les textes ayant trait aux entreprises.
	CNSAE, ME, SCL

	4.18
	Réalisation du code de la consommation
	3.2.7

p.80
	en voie de réalisation
	58. Codification et refonte des textes relatifs à la protection juridique des consommateurs
	MECO

	4.19
	Réalisation du plan comptable normalisé harmonisé
	3.2.8

p.80
	en voie de réalisation
	59. Banque de données accessible au public et aux administrations.
	MJ


	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 4 : Autres instruments et actions de simplification administrative

	Axe 4
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Instruments et actions en voie de réalisation

	4.20
	Mise en place d’une nouvelle fiche d’hébergement
	3.2.11

p.83
	en voie de réalisation
	60. Projet de loi déposé à la Chambre des Députés le 9 mai 2006. Mise en place de la procédure législative et du système informatique pour fin 2007.
	MCM, MFPRA

	4.21
	Utilisation du site marchés publics pour la publication de permissions de voirie
	3.1.11

p.68

et

3.2.12

p.84
	en voie de réalisation
	61. Utilisation du domaine routier et ferroviaire de l’Etat :

       - Publication des permissions de voirie sur un site internet.

       - Mise à disposition sur un site internet d’un formulaire de 

         demande de permission de voirie.
	MTP

	Instruments et actions à décider et à réaliser

	4.22
	Simplification des régimes d'autorisations et de déclarations existants pour les entreprises 

Ceci comporte en outre une analyse d’opportunité sur les régimes d’autorisation existants.
	2.2.5

p.42
	à décider par le G

à réaliser
	62. Il est recommandé de supprimer le plus grand nombre possible de régimes contraignants ou de les remplacer, lorsque la suppression pure et simple n’est pas envisageable, par d’autres outils permettant la protection de l’intérêt général.
63. Mettre en œuvre aussi souvent que possible, au lieu et place de l’autorisation administrative préalable et lorsque le régime de la déclaration ne suffit pas à assurer le respect de l’intérêt public, d’autres procédés tels la réglementation, la normalisation, la certification, ou l’accréditation, assorties de contrôles a posteriori et de sanctions ;

64. Envisager d’étendre au plus grand nombre possible de régimes d’autorisation le principe de l’accord implicite en cas de silence de l’administration
	G, CNSAE

	4.23
	Mise en place du modèle coût standard SCM pour les projets d’envergure en vue de l’évaluation des charges administratives
	2.3.1.4

p.46
	à réaliser
	65. Le CNSAE envisage d’appliquer le modèle des coûts standards sur des projets d’envergure et des projets identifiés de commun accord avec la Commission européenne.
	CNSAE, MC

	4.24
	Meilleure coordination des travaux communautaires et nationaux
	2.3.3

p.47

et

3.3.5

p.88
	à réaliser
	66. Est recommandé un développement des contacts interministériels plus soutenu et une amélioration des flux des informations entre les experts en charge des dossiers communautaires, les départements ministériels dits techniques et les chambres professionnelles par l’intermédiaire du groupe de travail “ Union européenne “.
	CNSAE, MC


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 4 : Autres instruments et actions de simplification administrative

	Axe 4
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Instruments et actions à réaliser

	4.25
	Communication centralisée du réalisé en matière de simplification administrative en faveur des entreprises
	2.3.10

p.51
	réalisé et mise à jour régulière
	67. Mise à disposition sur le site internet du Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement ou sur le site internet www.simplification.lu, des actualités de la simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg.
	CNSAE

	4.26
	Mise en place de guichets uniques pour entreprises
	3.2.2

p.72
	à réaliser
	68. Réalisation d'un « Guichet unique "physique" »

69. Réalisation de « Guichets uniques "virtuels" »
	ME, MECO, MFPRA, Chambres professionnelles, CNSAE, MCM

	4.27
	Nouveau logiciel “ autorisations d’établissement “
	3.2.2.2.2.2

p.76
	à réaliser
	70. Réalisation d’un cahier de charges en cours/ Lancement d’une soumission publique / Mise en place prévue pour fin 2007 d’un outil informatique performant permettant une optimisation organisationnelle de cette procédures d’autorisation d’établissement.
	MCM, CIE

	4.28
	Mise en place d’un nouvel identifiant unique pour personnes physiques et morales
	3.2.3

p.77
	à réaliser
	71. La décision de principe sur la création d’un nouveau système  d’identification des personnes physiques et des entreprises répondant à la fois à la simplification administrative et aux exigences de la protection des personnes a été prise par le Conseil de Gouvernement au date du 14 avril 2006.
	MFPRA, MJ, MI, MCM, MECO, MF CNSAE

	4.29
	Développement d’une formation générale et spéciale des fonctionnaires stagiaires étatiques et communaux
	3.2.9

p.81
	à réaliser
	72. Développement et mise en place d’une formation définie, destinée aux attachés d’Administrations, portant sur la meilleure réglementation.
	CNSAE, MFPRA


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.
	Tableau synoptique du programme d’action simplification administrative en faveur des entreprises

Axe 4 : Autres instruments et actions de simplification administrative

	Axe 4
	Instruments
	Référence
	Statut
	Actions
	Responsable*

	Instruments et actions à réaliser

	4.30
	Ouvrir les formations continues destinées aux fonctionnaires dans la mesure du possible aux représentants des entreprises
	3.3.2

p.86
	à réaliser
	73. En des matières touchant les entreprises, il est proposé d’élargir le cercle des participants à certains programmes de la formation continue de l’INAP à des représentants du monde professionnel.
	CNSAE, MFPRA, 

	4.31
	Identification des domaines jugés prioritaires pour revoir et simplifier la législation communautaire (Consultation Verheugen)
	3.3.3

p.87
	réalisé 

et

à réaliser
	74. A travers le groupe de travail “ Union européenne “, le Luxembourg a fait et fera encore des propositions d’initiatives en matière de simplification administrative en faveur des entreprises à la Commission européenne.
	MECO, CNSAE

	4.32
	Réalisation d’un guide pratique “ Meilleure réglementation “
	3.3.8

p.89
	à réaliser
	75. Il est recommandé de sensibiliser les ministères / administrations à la matière de la simplification administrative en faveur des entreprises à travers un guide pratique “ Meilleure réglementation “.
	CNSAE

	4.33
	Abandon de la copie conforme
	3.3.10

p.93
	à décider 

et

à réaliser
	76. Le conseil de Gouvernement pourrait décider que la demande de la copie conforme ne serait permise que dans des cas exceptionnels. La présentation de  la copie ordinaire devrait suffire. Les administrations seraient autorisées à demander sur simple doute la présentation de l’original.
	CNSAE, MC


* Gouvernement : G ; Ministères concernés : MC ; Comité National pour la Simplification administrative en faveur des entreprises : CNSAE ; Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement : MCM ; Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur : MECO ; Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative : MFPRA ; Ministère d’Etat : ME ; Ministère de la Justice : MJ ; Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire : MI ; Ministère des Finances : MF ; Ministère des Travaux Publics : MTP ; Comité National pour la protection des données : CNPD ; Comité de Coordination pour la Modernisation de l’Etat : CCME ; Ministère de la Sécurité Sociale : MSS ; Service central de la statistique et des études économiques : STATEC ; Chambre des Métiers : CM ; Chambre de Commerce : CC ; Conseil de l’Union européenne : CUE.

5. Annexes

5.1 Tableau de bord

	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs



	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	1
	1 DT
140405 I
	Droit du travail
	Déclaration des heures supplémentaires de travail
	Texte coordonné du 5 décembre 1989 comprenant les lois portant règlement légal du louage de service des employés privés ; loi du 9 décembre 1970 portant réduction et réglementation de la durée du travail des ouvriers ;loi modifiée du 24 décembre 1977 autorisant le Gouvernement à prendre les mesures destinées à stimuler la croissance économique et à maintenir le plein emploi.
Loi du 22 décembre 2006 promouvant le maintien dans l'emploi et définissant des mesures spéciales en matière de sécurité sociale et politique de l'environnement
	Les membres du Comité sont informés que la fiche « heures supplémentaires » n’a pas été soumise à ce stade mais qu’une entrevue avec les personnes responsables est en suspens. Le Ministère du Travail et de l’Emploi a pris dans ce contexte une initiative législative afin de changer le système d’une autorisation préalable vers une déclaration. Dès lors, la requête motivée des entreprises pour la prestation d'heures supplémentaires doit être préalablement notifiée à l'Inspection du travail et des mines (ITM) avec l'avis de la délégation du personnel si elle existe, sinon l'avis des salariés concernés par la prestation d'heures supplémentaires. En cas d'avis favorable de la délégation ou à défaut des salariés concernés, la notification vaut autorisation. Ce n'est qu'en cas d'avis défavorable du personnel que le ministre sera appelé à statuer. Le travail ne peut excéder 10 heures par salarié  et par jour, ou 48 heures
	
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05
	
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 avril 05
	Oui
- dépôt de document(s) ;
- suivi des affaires en cours 
	F/G

	 
	 
	 
	 
	 
	par semaine, heures supplémentaires comprimes. Un relevé envoyé par l'entreprise permet de suivre l'évolution du surplus travaillé et les entreprises devront donc continuer à remplir ce relevé pour l'envoyer au ministère du Travail
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	2
	1 STAT 140405 I
	Enquête statistique
	Transport de marchandises
	Règlement (CE) N° 1172/98 du Conseil du 25 mai 1998 relatif au relevé statistique des transports de marchandises par route (Journal officiel  6.6.98 L163/1)
	Fiche transmise au Statec

Réponse transmise du Statec à la Chambre des Métiers


Pas de suite
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05

Fiche discutée au GT « Statistiques » du 12 octobre 2005
	 
	 -mise à plat des statistiques ;- réactiver conseil supérieur des statistiques ;- exemptions pour les PME ; PGSA- transmettre idées/actions au niveau UE ;- continuer analyse du sujet à niveau bilatéral
	Oui
- dépôt de document(s);- autre: téléchargement formulaire électronique
	E/F/G

	3
	1 TRANS 140405 IR
	Transport
	Acquittement de l’Eurovignette
	Loi du 24 février 1995 portant approbation et application de l’accord relatif à la perception d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds, fait à Bruxelles, le 9 février 1994.
	Fiche transmise à l’Administration des douanesFiche transmise au Ministère des finances Réponse favorable du Ministère des Tansports en date du 17 janvier 2006
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05
Réponse de l'Administration des Douanes et Accises à présenter lors d’un prochain groupe Entreprises
	 
	Actions envisagées :- autres points de ventes ;- commande en ligneMise en place d’un groupe ad hoc
	Oui
- autre: paiement de l’eurovignette par voie électronique
	H/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	4
	2 TRANS 140405 I
	Transport
	Licence communautaire
	Règlement grand-ducal du 15 mars 1993 portant exécution et sanction du règlement (CEE) no 881/92 du Conseil des Communautés Européennes du 26 mars 1992 concernant l’accès au marché des transports par route dans la Communauté exécutés au départ ou à destination du territoire d’un Etat membre ou traversant le territoire d’un ou plusieurs Etats membres. 
	Fiche transmise au Ministère des Transports le 28 juillet 2005 
Réponse du Ministère des Transports en date du 17 janvier 06 : actuellement l’abandon de la procédure de renouvellement annuel des copies conformes de la licence communautaire n’est pas envisageable.
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 
18 avril 2005
Mise en place d’un groupe ad hoc
	Oui
- suivi des affaires en cours
	F/H/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	5
	1 MCM 140405 I
	Classes Moyennes
	Garantie financière
	Article 8 de la loi du 30 juillet 2002 concernant l’établissement de transporteur de voyageurs et de transporteur de marchandises par route.
	Friche transmise au Ministère des Classes Moyennes
Réponse du Ministère des Classes Moyennes en date du 29 mars 2006 : maintien de la situation actuelle


Pas de suite
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 avril 05
	Non
	H

	6
	2 MCM 140405 I
	Classes Moyennes
	Autorisation d’établissement stable
	Loi du 30 juillet 2002 concernant l’établissement de transporteur de voyageurs et de transporteur de marchandises par route.
	Fiche transmise au Ministère des Classes Moyennes
Réponse du Ministère des Classes Moyennes en date du 29 mars 2006 : modus vivendi a été trouvé


Pas de suite
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 avril 05
	Oui
- dépôts de document(s);
- consultation en ligne 
d’information(s) ;
- suivi des affaires en cours
	F/G

	7.
UE-1
	1 ALI
260405 II
	Alimentation
	Traçabilité
	Règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires.
	Exemptions PME

A intégrer les conclusions dans la rubrique « Europe » dans le rapport
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	- A inclure éventuellement dans le « screening » de la Commission ;
-dérogations pour les PME (limiter les obligations au strict nécessaire)
	Prévoir éventuellement dérogations PME
	Oui
- consultation en ligne d’information(s)
	E/F/H/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	8.
UE-1
	2 ALI
260405 II
	Alimentation
	Etiquetage
	Règlement grand-ducal du 14 décembre 2000 concernant l’étiquetage et la présentation des denrées alimentaires ainsi que la publicité faite à leur égard. 
Règlement grand-ducal du 8 avril 1991 relatif aux mentions ou marques  permettant d’identifier le lot auquel appartient une denrée alimentaire.
Règlement grand-ducal du 25 octobre 1996 relatif à l’indication sur l’étiquetage de certaines denrées alimentaires d’autres mentions obligatoires.
Règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 concernant les produits de cacao et de chocolat destinés à l’alimentation humaine.
	- Exemptions PME prévoir
- Examen de la fiche au niveau bilatéral
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	- exemption de l’obligation d’étiquetage pour les PME ; PGSA
- définir les critères de taille de l’entreprise donnant lieu à exemption de l’obligation d’étiquetage ;
- définir les domaines qui pourraient faire l’objet d’une exemption et ceux qui resteraient obligatoires ;
- limiter éventuellement l’information obligatoire à l’aspect santé ;
- pistes alternatives telles labels de qualité ;
- nécessité de codification au niveau national
	 
	Oui
- consultation en ligne d’information(s)
	C/DT/E/H/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	9.
UE-1
	3 ALI
260405 II
	Alimentation
	Hygiène des denrées alimentaires
	Règlement grand-ducal du 27 juillet 1997 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires
	A élaborer modèle PME,  PG SA
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	- Principe des exemptions pour PME comme précédent K85
	Oui
- consultation en ligne d’information(s) ;
- suivi des affaires en cours
	C/DT/E/H/G

	10
	4 ALI
140405 I
	Alimentation
	Contrôle des denrées alimentaires
	Loi du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons  et produits usuels.
	 
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	- Nécessité d’une approche coordonnée 
	Oui
- suivi des affaires en cours
	D/F/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	11
	1 FISC 140605 II
	Fiscalité
	Taxe sur la valeur ajoutée
	Loi TVA : articles 61-90 ; 2 RGD du 23 décembre 1992 ayant trait à la déclaration et au paiement TVA ; ayant trait à l’état récapitulatif, article 8 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ;§1 de la loi générale des impôts (AO) 
	Fiche transmise au Ministère des finances.
	 
	Fiche passera d’abord dans un groupe ad hocpuis  plénière de décembre 
	 
	 
	Oui- dépôt de document(s)-consultation en ligne d’information(s)- suivre des affaires en cours- autre: Moyen de contact – courriel
	L/D/DT/E/F/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	12
	1 MARCH 140405 I
	Marchés publics
	Examen de l’adjudicataire
	Règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics et portant modification du seuil prévu à  l’article 106 point°10 de la loi communale du 13 décembre 1988.
	les trois Administrations des Contributions, le Ministère des  Travaux Publics et le CNSAE ;
	- fiche complétée par le Ministère des Travaux publics le 14.10.05;
- groupe de travail ad hoc du 1er décembre  avec la Commission Nationale pour la Protection des Données,
les trois Administrations des Contributions, le Ministère des  Travaux Publics et le CNSAE ;
en date du 21 février 2006 le Ministère des Travaux Publics informe le CNSAE :
-que le portail internet vient de passer en phase de production
- que les avis de marché seront publiés prochainement
- que l’extension du portail internet du point de vue des utilisateurs est en voie de réalisation, et
- que des études de nouvelles fonctionnalités et l’adaptation éventuelle de la législation seront réalisées dans un proche avenir.
	Fiche présentée lors du groupe du 13 avril 05 ; Groupe de travail ad hoc du 1er décembre 05 : fiche en suspens jusqu’à la formulation définitive de l’article 86 du règlement grand-ducal du 7 juin 2003 modifiée portant exécution de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics.
	 
	Discussion « blackbox » / protection des données/ art 86 du règlement grand-ducal 7 juillet 2003

- Suppression du dernier point « solutions esquissées »
	Oui
- dépôt de document(s)
	L/C/D/DT/F/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	13
	2 FISC 140605 
	Fiscalité 
	Avances d’impôt
	Code fiscal LIR : articles 135, 136 RGD 27.12.1974, Articles 154, § 144, 171 de la loi générale des impôts (AO)
	Fiche transmise au Ministère des finances
	Fiche présentée lors du groupe du 8 juillet 05
	 
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Oui- dépôt de document(s)-consultation en ligne d’information(s)- suivre des affaires en cours- autre: Moyen de contact – courriel
	L/D/DT/E/F/G

	14
	1 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Informations à fournir 
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.RGD du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets.RGD du 29 novembre 2002 modifiant le RGD du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets. 
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05Fiche à transmettre au Ministère concerné 
	Oui- dépôts de document(s)
	DT/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	15
	2 DECHET  210605 
	Gestion des déchets
	Interprétation de la notion de déchets
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets.RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996. 
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05Fiche à transmettre au Ministère concerné
	Non
	L/D/DT/H

	16
	3 DECHET 210605 
	Gestion des déchets
	Interprétation de la notion de déchets inertes
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets.RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16/12/96
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05Fiche à transmettre au Ministère concerné
	Non
	L/D/DT

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	17
	4 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Label SDK et plan de prévention et gestion de déchets
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.
Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets. 
RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996.
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
Réponse du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : il importe de maintenir la séparation entre le label « SDK fir betriber » et les autorisations « commodos » voire « déchets ».
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Non
	H

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	18
	5 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Régimes d’autorisation
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.

Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets modifié par le RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996. 
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05

Réponse du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : le projet de loi ayant pour objet de simplifier la législation sur les déchets et de l’adopter aux pratiques suivies usuellement tient dûment compte de la revendication formulée à travers la fiche n°18.
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 2005
	Oui
- dépôt de document(s)
	L/C/D/DT/E/H/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	19
	1 DRF 300605 I
	Utilisation du domaine routier et ferroviaire de l’Etat
	 
	Règlement grand-ducal du 8 juin 2001 déterminant les conditions d’utilisation du domaine routier et ferroviaire de l’Etat par les opérateurs de télécommunications, les gestionnaires de réseaux de transport d’électricité et les entreprises de transport de gaz naturel
	Fiche retournée par le Ministère des Travaux Publics en date du 14 octobre 05
Fiche  présentée à la plénière du 24 novembre 2005
- Groupe ad hoc du 1er décembre 05 la fiche sera discutée lors de la  prochaine réunion e-planification :
accord e-planification au mois de février 2006
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
Fiche discutée dans le groupe ad hoc du 1er décembre 05 : Accord de principe :
1.sur la publicité de la demande de permission de voirie.
2.contenu de la demande de permission de voirie :
- date de début de la demande
-nature des travaux ;
-délai prévisible du chantier ;
-éventuellement nom de l’entreprise ;
-personne de contact.
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 2005
	Oui
- dépôt de document(s)
-consultation en ligne d’information(s)
	L/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	20
	1 HEB 200605 I
	Fiche d’hébergement
	 
	Loi du 16 août 1975 sur le contrôle des voyageurs dans les établissements d’hébergement
	- Projet soumis à la CCME du mois de janvier
- Entrevue CIE le 2 février  2006
- Entrevue e-government le 7 février 2006
Projet à l’ordre du jour du Conseil de Gouvernement du 3  février 2006
Projet retenu
Groupe tripartite (Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, Ministère de la Justice, Statec, Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur) en place pour la mise en oeuvre du projet
	 
	 
	 
	 
	Oui
- dépôt de document(s)
	L/C/D/DT/G

	21
	1 ETAC
161105
	Etablissements classés
	Etablissements classés
	Loi du 19 novembre 2003 modifiant la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés.
Directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction intégrée de la pollution (directive dite IPPC) 
	Prise de position de l’ITM du 30 décembre 2005. Présentation de la prise de position au groupe « administrations » : discussion du délai de la pré consultation et de e-government dans un groupe ad hoc mis en place par le Ministère du Travail ensemble avec l’Admininstration de l’Environnement
	Fiche présentée lors du groupe du 16 novembre 05

Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 24 novembre 05 ;
Fiche transmise en séance du 24 novembre 05 au Ministère de l’Environnement et au Ministère du Travail
	 
	L/C/D/DT/E/H

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	22
	1 SESA 250106
	Sécurité et Santé au Travail- Inventaire des postes à risque
	Sécurité et Santé au Travail- Inventaire des postes à risque
	Loi modifiée du 17 juin 1994 concernant les services de santé au travail (Mémorial A – N° 55 du 1er juillet 1994)
Loi modifiée du 17 juin 1994 sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail (Mémorial A – N° 65 du 19 mai 2003 – Texte coordonné)
(les lois reprennent l’obligation générale pour l’employeur d’évaluer les risques de son entreprise conformément à l’article 6 paragraphe 3 point a) de la Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail ; (J.O CE L 183 du 29.06.1989)
	Réponse par la Direction de la Santé  - Division de la Santé au Travail en date du 20 avril 2005
	 
	Echange des points de vue entre le Ministère de la Santé et les représentants des entreprises
Mise en place d’un groupe ad hoc
	Fiche présentée lors de la réunion du 25 janvier 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 22 février 2006.
	 
	L/D/E/F/M

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	23
	2 SESA 250106
	Sécurité et Santé au Travail- Prescriptions minimales sur les chantiers temporaires et mobiles
	Sécurité et Santé au Travail- Prescriptions minimales sur les chantiers temporaires et mobiles
	Règlement grand-ducal du 29 octobre 2004 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles (Mémorial A – N° 198 du 17 décembre 2004)
Loi modifiée du 17 juin 1994 sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail (Mémorial A – N° 65 du 19 mai 2003 – Texte coordonné)
	Réponse par la Direction de la Santé  - Division de la Santé au Travail en date du 20 avril 2005
	 
	Echange des points de vue entre le Ministère de la Santé et les représentants des entreprises

Mise en place d’un groupe ad hoc
	Fiche présentée lors de la réunion du 25 janvier 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 22 février 2006.
	 
	C/D/DT/F/M

	 
	 
	 
	 
	Directive 92/57/CEE du Conseil, du 24 juin 1992, concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en oeuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles (huitième directive particulière au sens de l'article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE)
(Journal officiel n° L 245 du 26/08/1992 p. 0006 – 0022)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	24
	3 SESA 250106
	Services Santé au Travail- Rapports d’activité
	Services Santé au Travail- Rapports d’activité
	Loi modifiée du 17 juin 1994 concernant les services de santé au travail (Mémorial A – N° 55 du 1er juillet 1994)
Loi modifiée du 17 juin 1994 sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail (Mémorial A – N° 65 du 19 mai 2003 – Texte coordonné)

(Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail ; (J.O CE L 183 du 29.06.1989))
	Réponse par la Direction de la Santé  - Division de la Santé au Travail en date du 20 avril 2005
	 
	Echange des points de vue entre le Ministère de la Santé et les représentants des entreprises

Mise en place d’un groupe ad hoc
	Fiche présentée lors de la réunion du 25 janvier 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 22 février 2006.
	 
	E/F/H

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	25
	4 SESA 250106
	Sécurité et Santé au Travail- Définition des postes à risque
	Sécurité et Santé au Travail- Définition des postes à risque
	Loi modifiée du 17 juin 1994 concernant les services de santé au travail.
Loi modifiée du 17 juin 1994 sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail.
	Réponse par la Direction de la Santé  - Division de la Santé au Travail en date du 20 avril 2005
	 
	Echange des points de vue entre le Ministère de la Santé et les représentants des entreprises

Mise en place d’un groupe ad hoc
	Fiche présentée lors de la réunion du 25 janvier 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 22 février 2006.
	 
	L/D/DT

	26
	1 TDI 250106
	Transposition des directives
	Transposition des directives
	Loi du  25 septembre 1953, ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels. Liste des RGD’s en annexe.
	 
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 4 avril 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 25 janvier 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 3 mai 2006
	 
	L/C/D/DT/F/H

	27
	1 FISC 040406
	TVA-Déclarations
	TVA-Déclarations
	Loi TVA : article 63 et 64
Article 22 de la même directive du 17 mai 1977 (77/388/CEE)
	 
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 4 avril 2006
Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 3 mai 2006
	Oui
	F/G/M

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28
	2 FISC 040406
	Formulaires ACD-AED
	Formulaires ACD-AED
	Code fiscal LIR – Loi TVA
	 
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 4 avril 2006
Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 3 mai 2006
	 
	L/D/DT/F/H/M

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	29
	3 FISC 040406
	Abgabenordnung ou Loi Générale des Impôts
	Abgabenordnung ou Loi Générale des Impôts
	Code fiscal – Tome 1 – Loi générale des impôts – Abgabenordnung (AO)
	 
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 4 avril 2006

Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 3 mai 2006
	 
	L/C/D/DT

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30
	1 SANTE 250106
	Allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires
	Allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires
	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires
	Ministère de la Santé a pris position dans un courrier adressé en date du 31 mars 2006 au Ministère de l'Economie
	 
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 25 janvier 2006
	Fiche présentée lors de la réunion du 22 février 2006.
	 
	L/C/D/DT/E/H

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31
	1 PPCV 250106
	Prévoyance professionnelle complémentaire contre la vieillesse
	Prévoyance professionnelle complémentaire contre la vieillesse
	Loi du 8 juin 1999 relative aux régimes complémentaires de pension telle que modifiée;
Loi du 23 décembre 2005 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2006.
	Fiche transmise au Ministère de la Sécurité Sociale
	 
	Fiche présentée lors de la réunion 4 avril 2006
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 19 juillet 2006
	 
	E/F/M

	32
	4 FISC 310506
	Contentieux fiscalités directes et indirectes
	Contentieux fiscalités directes et indirectes
	Loi TVA, art. 79, 86 et 90 ainsi que l’art. 8 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.
	Fiche transmise au Ministère des Finances et au Ministère de la Justice
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 31 mai 2006.
	 
	Fiche  présentée lors de la réunion du 19 juillet 2006
	Oui
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.1 Propositions introduites par les représentants des entreprises et des entrepreneurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	33
	5 FISC 120606
	Délai de prescription ACD
	Délai de prescription ACD
	AO - LGI §144
	Fiche transmise au Ministère des Finances
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 12 juillet 2006
	 
	Fiche  présentée lors de la réunion du 19 juillet 2006
	Oui
	 

	34
	6 FISC 120606
	Délai de prescription TVA
	Délai de prescription TVA
	Loi TVA articles 81 et 82
	Fiche transmise au Ministère des Finances
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 12 juillet 2006
	 
	Fiche présentée lors de la réunion du 19 juillet 2006
	Oui
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


2. Propositions introduites par les représentants des ministères, administrations ou tierces personnes

	5.1.2 Propositions introduites par les représentants des ministères, administrations ou tierces personnes

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	1
	1 COAN 150405 I
	Comptes annuels et comptabilité des entreprises
	Comptes annuels et comptabilité des entreprises
	Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises
	Dépôt centralisé des comptes annuels et de la balance des comptes auprès du RCS pour saisie dans la banque des données « Centrale des bilans » qui doit obligatoirement être utilisée par les administrations demanderesse d’informations figurant dans ces documents (STATEC, ACD, etc…)
Dépôt et consultation de documents auprès du RCS par voie électronique.

Ministère de la Justice est en charge du dossier
	Fiche présentée lors du groupe du 11 avril 05
	 
	 
	- Discussion centrale des bilans / protection des données 
- Présentation à la plénière de mars 06 des travaux au sein du groupe de travail en vue du règlement grand-ducal concernant le plan comptable harmonisé.
	Oui
- dépôt de document(s) ;
- consultation en ligne d’information(s)
	D/H/G

	2
	1 TVA 060505 I
	Déclaration online 
	TVA
	Article 61bis de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée
	Mise en place d’un groupe ad hoc
	 
	 
	 
	 
	Oui
- dépôt de document(s)
	F/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	1 CHFORM170605 I
	Chèque Formation 
	 
	Loi modifiée du 22 juin 1999 sur la Formation Professionnelle Continue
	 
	Suspens 
	 
	 
	 
	Oui
- dépôt de document(s)
- consultation en ligne d’information(s)
- suivi des affaires en cours
- autre: Statistiques précises
	L/E/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


3. Propositions à caractère horizontal

	5.1.3 Propositions à caractère horizontal

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	1
	1 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Informations à fournir 
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.
RGD du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets.
RGD du 29 novembre 2002 modifiant le RGD du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets. 
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05. Réponse  du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : un PPGD ne saurait être limité à l’identification et la quantification des divers déchets produits par l’exploitant d’un établissement.
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Oui
- dépôts de document(s)
	C/D/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	2 DECHET  210605 I
	Gestion des déchets
	Interprétation de la notion de déchets
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.
Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets.
RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996. 
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
Réponse  du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : le Luxembourg suivra la notion communautaire de « déchets ».
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Non
	L/D/DT/H

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.3 Propositions à caractère horizontal

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	3
	3 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Interprétation de la notion de déchets inertes
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.
Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets.
RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16/12/96
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
Réponse du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : le projet de loi ayant pour objet de simplifier la législation sur les déchets et de l’adopter aux pratiques suivies usuellement tient dûment compte de la revendication formulée à travers la fiche n°16
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Non
	L/D/DT

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	4 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Label SDK et plan de prévention et gestion de déchets
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.
Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets. 
RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996.
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
Réponse du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : il importe de maintenir la séparation entre le label « SDK fir betriber » et les autorisations « commodos » voire « déchets ».
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Non
	L/D/DT

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.3 Propositions à caractère horizontal

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	5
	5 DECHET 210605 I
	Gestion des déchets
	Régimes d’autorisation
	Loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets.
Règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets modifié par le RGD du 29 novembre 2002 modifiant le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996. 
	Fiche transmise au Ministère de l’Environnement en date du 29 juillet 05
Réponse du Ministère de l’Environnement en date du 15 décembre 2005 : le projet de loi ayant pour objet de simplifier la législation sur les déchets et de l’adopter aux pratiques suivies usuellement tient dûment compte de la revendication formulée à travers la fiche n°18.
	 
	Fiche présentée lors du groupe du 08 juillet 05
	 
	Fiche présentée lors de la plénière du 18 juillet 05
	Oui
- dépôt de document(s)
	L/C/D/DT/E/H/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	n.d.
	Protection des Données
	Protection des Données
	Loi du 2 août 2002 sur la protection des données personnelles 
	Prise de position  du CNSAE en date du 22 juillet 2005
Transmise au Ministère concerné en date du 2 août 05. 
	 
	 
	 
	Prise de position prise en compte lors de l’élaboration du projet de loi modifiant la loi du 2 août 2002
	 
	L/C/D/DT

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.3 Propositions à caractère horizontal

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	7
	n.d.
	Exemptions
	Exemptions
	n.d.
	Mise en œuvre d’une méthodologie et des définitions pour intégrer des exemptions dans nouvelles lois ou directives
	 
	 
	 
	 
	 
	E

	8
	n.d.
	Enquête Statec
	INTRASTAT .
Allégement  de la charge des PME
	Règlement communautaire relatif au système de collecte INTRASTAT
	En date du 20 décembre 2004 le seuil d’exemption des flux expéditions / arrivées de 100.000 € a été relevé à EUR 150.000.
	 
	 
	 
	L'avancement des travaux du groupe ad hoc "statistiques" a été présenté.
	oui
	E/H

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	n.d.
	Enquête Statec
	Allégement de la charge de l’ensemble des redevables INTRASTAT
	Règlement communautaire relatif au système de collecte INTRASTAT
	Avec effet au 1er janvier 2006 dispense pour les entreprises de fournir des informations sur la quantité en masse nette pour tous les biens pour lesquels des unités supplémentaires doivent être déclarées simultanément.
	 
	 
	 
	L'avancement des travaux du groupe ad hoc "statistiques" a été présenté.
	oui
	E/H

	10
	n.d.
	Identifiant unique
	Identifiant unique pour les personnes physiques et identifiant unique pour les personnes morales
	p.d.
	Groupe ad hoc a été mis en place
	 
	 
	 
	 
	oui
	L/C/D/G

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


	5.1.3 Propositions à caractère horizontal



	N° 
	Acronyme
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Actions
	Conclusions Groupe Administrations
	Conclusions Groupe Entreprises
	Conclusions Groupe Union Européenne
	Conclusions Plénière
	Intérêt e-Government
	Critères « meilleure réglementation » (1)

	11
	 
	Textes réglementaires
	Analyse détaillée des textes réglementaires en vigueur  ayant trait directement ou indirectement aux entreprises et de ceux demandant une autorisation / déclaration administrative au préalable
	 
	Contrat avec l’association momentanée Buck / Centrale par la Secrétaire  d’Etat en date du 19 avril 05
1. élaboration d’une liste exhaustive de la législation et de la réglementation en vigueur entre 1839 et 1940 et entre 1944 et aujourd’hui, concernant les sociétés commerciales, les professions libérales, les indépendants et les artisans.
2.  répertorier à l’intérieur des textes de cette liste tous les articles imposant une obligation aux sociétés commerciales, professions libérales, indépendants et artisans et à les catégoriser sera faite en dehors du marché public du Mémorial.
	 
	 
	 
	 
	Oui
	L/C/D/DT/H/G

	12
	 
	Autorisations d’établissement
	Gestion électronique des documents et système de workflow
	Loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales.
Règlement grand-ducal du 18 janvier 1989 déterminant la composition et le fonctionnement de la commission prévue à l’article 2 de la loi du 28 décembre 1988.
	CCME du 18 octobre 05 a validé le projet.
Le projet est en cours depuis le 3 février 06. 
	 
	 
	 
	 
	 
	F

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(1) Critères (cumulatifs) : 
	1.Lisibilité/Compréhension (L) ; 2. Codification/Consolidation/Refonte (C) ; 3. Définitions claires (D) ; 4. Degré de détail (DT) ; 5.Exemptions (E) ; 6. Fréquences (F) ; 

	
	
	
	7.Harmonisation (H) ; 8. Lien avec e-government (G) ; 9. Autres mesures
	
	
	
	
	


4. Propositions communautaires de simplification des présidences finlandaise et autrichienne
	5.1.4 Propositions communautaires de simplification des présidences finlandaise et autrichienne
Simplification proposals – state of play (June 2006)

	
	
	
	
	

	« non paper » from Austrian and Finnish presidencies on state of play and intentions for taking forward simplification proposals

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Regulatory area
	Legal act(s) 
	Commission
	Progress during Austrian Presidency
	Current Plans for Finnish Presidency

	Organic farming
	Simplified regime for organic production of agricultural products and indications referring thereto on agricultural products and foodstuffs (revision of Council Regulation (EEC) No 2092/91 of 24 June 199)
	21 December 2005 COM(2005) 671
	Discussions in several working groups. Furthermore an exchange of views was held at the AGRI Council in May
	Continue the discussions to take the dossier actively forward; policy debate envisaged in November Council

	
	
	
	
	

	Marketing standards for eggs
	Simplified marketing standards for eggs (revision of Council Regulation No 2771/75 of 29 October 1975)  
	2/28/2006
COM (2006) 89
	Was adopted as A-Point  at AGRI Council on 19  June 
	 

	Free movement of workers
	Adaptation of the coordination of the national social security regimes (modifications to Regulations No 1408/71 and No 574/72 of the Council) 
	12/21/2005
COM(2005) 676
	Political agreement at the EPSCO Council on 1 June reached
	Finalising the legal act

	Social affairs
	Recast of the acquis on equal treatment between men and women. 
	4/21/2004
COM(2004) 279
	Early second reading agreement already under UK presidency reached. EP voted in favour on 1 June. Formal adoption in Council pending.
	 Formal adoption

	Automotive construction sector
	Simplified regime for type approval of motor vehicles and their trailers (modification of Directive 70/156/CEE)
	7/14/2003
COM(2003) 418
	Depending on the work of the jurist linguists preparation of common position.
	Adoption of common position expected during FI Presidency

	Chemicals 
(REACH)
	Revision of the regime on marketing and use of certain dangerous substances and preparations (replacement of Council Directive 76/769/EEC of 27 July 1976 and subsequent modification)
	10/29/2003
COM(2003) 644.
	Common position adopted on 27 June 2006.
	Working actively towards 2nd reading agreement
Priority dossier


	5.1.4 Propositions communautaires de simplification des présidences finlandaise et autrichienne
Simplification proposals – state of play (June 2006)

	
	
	
	
	

	« non paper » from Austrian and Finnish presidencies on state of play and intentions for taking forward simplification proposals

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Regulatory area
	Legal act(s) 
	Commission
	Progress during Austrian Presidency
	Current Plans for Finnish Presidency

	Metrology & Packaging 
	Repeal of pre-packaging requirements.
	10/25/2004
COM (2004) 708  
	EP voted in 1st reading on 1 February. Commission adopted amended proposal on 18 April. The working party started discussions on this proposal.
	Presidency plans open at the moment

	
	
	
	
	

	Public procurement
	Proposal for a directive of the European Parliament and of the Council amending Council Directives 89/665/EEC and 92/13/EEC with regard to improving the effectiveness of review procedures concerning the award of public contracts.
	6/14/2006
COM(2006) 195 
	Discussions in working group started.
	Political agreement in December Council

	
	
	
	
	

	Waste
	Revision of waste shipment regime (Regulation (EEC) N° 259/93)
	6/30/2003
COM(2003) 379
	Adoption of the legal act in 2nd reading at the COMP Council at 29 May.
	--

	
	
	 
	
	 

	Waste
	Revision of the waste Directives
	21-Dec-05
	The Austria presidency started the discussion of articles in the working group. Furthermore an exchange of views was held at the ENV Council on 9 march.
	Continue the discussions to take the dossier actively forward

	
	(replaces and repeals Directives 75/439/EEC, 75/442/EEC and 91/689/EEC)
	COM(2005) 667 [1]
	
	

	Business statistics
	Streamlining of the structural business statistics (Council Regulation (EC / Euratom) N°58/97)
	20-Feb-06
	First negotiations at Council level 
	Continue discussions to take the dossier actively forward

	
	
	COM(2006) 66 6 
	
	

	
	
	
	
	

	[1] 
	Action identified by the Council in its priority list adopted on 25 November 2004
	
	


	5.1.4 Propositions communautaires de simplification des présidences finlandaise et autrichienne
Simplification proposals – state of play (June 2006)

	
	
	
	
	

	« non paper » from Austrian and Finnish presidencies on state of play and intentions for taking forward simplification proposals

	
	
	
	
	

	Regulatory area
	Legal act(s) 
	Commission
	Progress during Austrian

 Presidency
	Current Plans for Finnish

Presidency

	Company Law
	Simplification of the 2nd Company Law Directive (Revision of Directive 77/91/EEC) [2]
	29-Oct-04
	First reading deal with EP reached. Adoption in Council as A-point at one of the forthcoming councils foreseen.
	Formal adoption

	
	
	COM(2004) 730
	
	

	Payment services
	Revised regime on payment services (Revision of Directive 97/5/EC)
	1-Dec-05
	The Austria presidency started the discussion of the Cion proposal in the working group.
	Political agreement/ common approach in November Council

	
	
	COM(2005) 603 
	
	

	Cohesion policy
	New legislative package for the next programming period (2007-2013) on general provisions on the European Regional Development Fund, the European Social Fund and the Cohesion Fund
	7/14/2004
COM(2004) 492
	Request for the assent of the EP at the COREPER on 8 June 2006. 
	Finalising the legislative package of cohesion policy

	
	
	 
	
	

	 
	
	7/14/2004
COM(2004) 493
	Common position adopted at GAERC on 12 June 2006.
	Finalising the legislative package of cohesion policy

	
	
	 
	
	

	 
	
	7/14/2004
COM(2004) 494  
	Request for the assent of the EP at the COREPER on 8 June 2006.
	Finalising the legislative package of cohesion policy

	
	
	 
	
	

	 
	
	7/14/2004
COM(2004) 495
	Common position adopted at GAERC on 12 June 2006.
	Finalising the legislative package of cohesion policy

	
	
	 
	
	

	 
	
	7/14/2004
COM(2004) 496 
	Common position adopted at GAERC on 12 June 2006.
	Finalising the legislative package of cohesion policy

	
	
	 
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	[2] 
	This proposal has been chosen as a pilot case by the Council and the EP to implement PARA 36 of the IIA ‘better lawmaking’ 

	
	related to the working methods to adopt simplification proposals by the legislator. 
	
	


	5.1.4 Propositions communautaires de simplification des présidences finlandaise et autrichienne
Simplification proposals – state of play (June 2006)

	
	
	
	
	

	« non paper » from Austrian and Finnish presidencies on state of play and intentions for taking forward simplification proposals

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Regulatory area
	Legal act(s) 
	Commission
	Progress during Austrian Presidency
	Current Plans for Finnish Presidency

	Taxation
	Revision of the Sixth VAT Directive (77/388/EEC- 28 acts and some 150 OJ pages).
	4/15/2004
COM(2004) 246
	The Austrian presidency continued negotiations on working group level.   
	Continue discussion in WP, poss. Political agreement in November Council

	
	
	 
	A compromise text was acceptable for almost all delegations.
	

	
	
	 
	 
	

	Customs Union
	Modernisation of the Community Customs Code
	11/30/2005
COM(2005)608
	The Austria presidency continued negotiations on working group level. 
	Continue discussions in WP, policy debate in December Council

	
	
	 
	
	

	Road safety
	Recast of the regime on driving licences (to replace Council Dir. 91/439, Council Dir. 94/72, Council Dir. 96/47, Commission Decision 96/427, Council Dir. 97/26 and Commission Dir. 2000/56).
	10/21/2003
COM(2003) 621 
	Political Agreement (early second reading agreement  with EP) adopted at the TTE Council on 27 march
	Formal adoption

	
	
	 
	
	

	
	
	 
	
	

	Maritime Transport
	Recast of the regime on port State control (Council Directive 95/21/EC)
	11/23/2005
COM(2005) 588
	Progress report by the presidency at the TTE Council on 9 June 
	Poss. general approach in December Council

	
	
	 
	
	

	Maritime Transport
	Recast of the regime for ship inspections and survey organisations  (Directive 94/57/EC)
	11/23/2005
COM(2005) 587 
	Was not treated under Austrian Presidency
	Presidency plans open

	
	
	 
	
	


5. Propositions communautaires de simplification du gouvernement luxembourgeois

	5.1.5 Propositions communautaires de simplification du gouvernement luxembourgeois

	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine(1)
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions

	
	
	
	
	Administration(s)
	

	1
	Communautaire
	Alimentation
	- Règlement (CE) 
178 / 2002 du 28 janvier 2002 établissement les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires.
- Directive 2000/13/CE du 20 mars 2000 concernant l'étiquetage et la présentation des denrées alimentaires ainsi que de la publicité faite à leur égard. 
	Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur Jeannot Krecké
	Tout en gardant à l'esprit la sensibilité des pouvoirs publics et des consommateurs à l'égard du secteur de l'alimentation, il y aurait lieu de vérifier si le principe de proportionnalité des mesures réglementaires vis-àvis de l'objectif est préservé pour ses textes communautaires. Dans la mesure où les relations entre grands groupes agroalimentaires et les consommateurs diffèrent largement de celles qui existent entre les petits artisans et leur clientèle essentiellement locale, il y aurait lieu de vérifier si une marge de simplification existe pour les plus petites PME.

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	(1)
	Les domaines suivants sont jugés prioritaires pour le gouvernement luxembourgeois


	5.1.5 Propositions communautaires de simplification du gouvernement luxembourgeois
Propositions communautaires de simplification du gouvernement luxembourgeois

	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine(1)
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions

	
	
	
	
	Administration(s)
	

	2
	Communautaire
	Environnement
	- Directive 91/156/CE du 18 mars 1991 modifiant la directive 75/442/CE relative aux déchets
- Directive 2002/96/CE du 27 janvier 2003 relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE)
	Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur Jeannot Krecké
	Pour le premier texte, les professionnels ont notamment exigé des clarifications ainsi que la précision des termes "déchets" et "recyclage". Pour ce qui est de la seconde directive, il a été indiqué qu'une harmonisation des systèmes nationaux entre eux, ainsi que la mise en place d'une codification commune des produits concernés serait souhaitable.

	3
	Communautaire
	Sécurité et Santé
	- Directive 98/8/CE du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides
	Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur Jeannot Krecké
	Contrôle de cette réglementation engendre un travail administratif considérable non seulement pour les autorités compétentes mais aussi pour les entreprises concernées. Face à une réglementation extrêment dense et complexe, un exercice de toilettage du texte au regard des principes de simplification s'imposerait.

	4
	Communautaire
	Statistiques
	- Règlement (CEE) n° 3330/91 du 7 novembre 1991 relatif aux statistiques des échanges de biens entre Etats membres
	Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur Jeannot Krecké
	Une simplification autour des seuils ainsi que de la nomenclature serait désirable, en particulier pour les PME.

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	(1)
	Les domaines suivants sont jugés prioritaires pour le gouvernement luxembourgeois


	5.1.5 Propositions communautaires de simplification du gouvernement luxembourgeois
Propositions communautaires de simplification du gouvernement luxembourgeois

	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine(1)
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions

	
	
	
	
	Administration(s)
	

	5
	Communautaire
	Protection des données
	- Directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.
	Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur Jeannot Krecké
	Bien qu’elles offrent un niveau efficace de protection, certaines dispositions de la directive ne reflètent pas les technologies modernes et exigent un nombre de procédures bureaucratiques inutiles. En outre il y aurait un besoin de clarification et d’une meilleure cohérence des définitions. Compte tenu des expériences acquises en la matière, une révision de la directive s’imposerait pour
- l’introduction d’exemptions uniformes pour l’ensemble de l’Union européenne ;
- la limitation des autorisations aux seuls types de traitements présentant un réel risque pour la protection de la vie privée des personnes concernées ;
- l’établissement de codes de conduite en matière de protection des données pour les entreprises.



	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	(1)
	Les domaines suivants sont jugés prioritaires pour le gouvernement luxembourgeois


6. Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	1
	Environnement
	Gestion des déchets
	Projet de loi No 5508 modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Adaptation de certaines définitions contenues dans la loi de 1994 en vue de les rendre conforme avec le droit communautaire.
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	2
	Environnement
	Gestion des déchets
	Projet de loi No 5508 modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Suppression d'une autorisation spécifique pour l'importation et l'exportation de déchets à des fins de valorisation ou d'élimination vers ou en provenance d'un pays non membre de l'Union européenne.
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	3
	Environnement
	Gestion des déchets
	Projet de loi No 5508 modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Suppression de l'obligation de solliciter une dispense d'autorisation pour certaines activités.
Remplacement par une simple procédure d'enregistrement, par exemple, pour les établissements ou entreprises collectant ou transportant des déchets de travaux routiers, d'excavation ou de démolition pour autant que ces déchets ne contiennent pas des déchets dangereux.
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	4
	Environnement
	Etablissements classés
	Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Il est envisagé de modifier la loi modifiée sur les établissements classés avec comme objectif de raccourcir les délais d'instruction d'un dossier de demande.
	A réaliser prochainement

	 
	
	
	
	
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	5
	Environnement
	Etablissements classés
	Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Il est envisagé de recevoir la nomenclature des établissements classés en vue d'une part de la rendre plus lisible et d'autre part concentrer davantage sur les établissements ayant un impact environnemental important.
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	6
	Environnement
	Etablissements classés
	Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Il est envisagé d'adapter la législation relative à la prévention et la gestion des déchets ainsi que celle relative aux établissements classés afin de permettre de poursuivre les objectifs de ces législations par une seule autorisation du ministre ayant dans ses attributions la protection de l'environnement (Il pourrait être de même en matière d'autorisation "eau")
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	7
	Environnement
	Etablissements classés
	Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Le comité d’accompagnement prévu par l’article 14 de la loi modifiée du 10 juin 1999, sera réactivé.
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	8
	Environnement
	Etablissements classés
	Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère de l’Environnement / Administration de l’Environnement
	Il est proposé de concevoir une plateforme commune des administrations concernées en matière d’enregistrement et de suivi informatique des dossiers de demande d’autorisation.
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	9
	Guichet Unique
	168.2.1 – Assistance électronique aux entreprises du secteur industriel
	Plan directeur de la gouvernance électronique adopté le 06 mai 2005 par le Conseil de Gouvernement
	Ministère de l’Economie et du Commerce + MFPRA / Service eLuxembourg (Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement)
	Projet pilote visant à la réalisation d’un assistant électronique de création d’entreprises, limité aux entreprises du secteur industriel.
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	10
	Guichet Unique
	168.2.2. – Système de guidage interactif des aides étatiques
	Plan directeur de la gouvernance électronique adopté le 06 mai 2005 par le Conseil de Gouvernement
	Ministère de l’Economie et du Commerce + MFPRA / Service eLuxembourg
	Le « système de guidage interactif des aides étatiques » a comme objectif d’orienter les entreprises à travers la matière complexe que constitue pour un non-initié les fonds publics alloués aux entreprises pour le cofinancement de leurs projets d’investissement
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	11
	Guichet Unique
	168.2.4. – Autorisation d’établissement
	Plan directeur de la gouvernance électronique adopté le 06 mai 2005 par le Conseil de Gouvernement
	Ministère de l’Economie et du Commerce + MFPRA / Service eLuxembourg
	Projet d’optimisation organisationnelle visant à redéfinir les fonctionnalités de son application métier et d’améliorer l’échange avec les administrés par le biais du canal électronique
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	12
	Guichet Unique
	168.2.5. – Déclaration des postes vacants
	Plan directeur de la gouvernance électronique adopté le 06 mai 2005 par le Conseil de Gouvernement
	Ministère de l’Economie et du Commerce + MFPRA / Service eLuxembourg
	Améliorer l’échange avec les entreprises par le biais du canal électronique, en leur permettant de déclarer en ligne les postes vacants. Pourra également être optimisé une partie du processus de gestion et de suivi des offres d’emploi introduites par les entreprises.
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	13
	Portails
	31 – Publication Marchés Publics
	Plan directeur de la gouvernance électronique adopté le 06 mai 2005 par le Conseil de Gouvernement
	Ministère de l’Economie et du Commerce + MFPRA / Service eLuxembourg
	Mise en ligne des marchés publics Phase 1 – publication Phase
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	14
	 
	e-TVA
	Plan directeur de la gouvernance électronique adopté le 06 mai 2005 par le Conseil de Gouvernement
	MFPRA / CIE
	 
	En train d’être réalisé


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	15
	Guichet Unique
	407 – Mise en ligne des permissions de voirie
	CCME du 19 janvier 2006
	Ministère des Travaux Publics + MFPRA / Service eLuxembourg
	Le projet vise à assurer une meilleure coordination des chantiers de voirie en informant les différents opérateurs (téléphone, électricité, antennes collectives, gaz, eau) de l’ouverture prévue de tranchées.
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	16
	Marchés publics
	Mise en ligne du portail internet
	Loi du 30/06/03 sur les marchés publics / Règlement
	Ministère des Travaux Publics
	Projet du département des Travaux Publics :
	Réalisé

	
	
	
	grand-ducal 07/07/03
	
	- Portail vient de passer en phase production
	

	
	
	
	 
	
	- Publication des avis de marché
	

	
	
	
	 
	
	 
	

	17
	Marchés publics
	Portail internet
	Loi du 30/06/03 sur les marchés publics / Règlement grand-ducal 07/07/03
	Ministère des Travaux Publics
	Projet du département des Travaux Publics
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	- Extension du portail du point de vue des utilisateurs (pouvoirs adjudicataires)
	

	18
	Marchés publics
	Portail internet
	Loi du 30/06/03 sur les marchés publics / Règlement grand-ducal 07/07/03
	Ministère des Travaux Publics
	Projet du département des Travaux Publics
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	- Etudes de nouvelles fonctionnalités
	

	
	
	
	
	
	- Adaptation éventuelle de la législation
	

	19
	Droit d’établissement ; Accès à la profession de l’artisan, du commerçant
	Réduction notable de la durée d’instruction d’une demande d’autorisation d’établissement
	Loi du 9 juillet 2004
	Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement
	Réforme législative permettant l’abolition de l’exigence d’un certificat prouvant le payement des impôts et des charges sociales
	Réalisé

	20
	Droit d’établissement ; Accès à la profession de l’artisan, du commerçant ainsi qu’à certaines professions libérales
	Simplification administrative
	Loi du 9 juillet 2004
	Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement
	Réforme législative permettant l’abolition de l’exigence d’un contrat de travail en cas d’engagement d’un gérant salarié
	Réalisé


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	21
	Droit d’établissement ; Accès à la profession de l’artisan, du commerçant
	Simplification administrative
	Loi du 9 juillet 2004
	Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement
	Réforme législative permettant aux commerçants de se livrer au commerce de gros, de détail ou de service dans toutes les branches commerciales
	Réalisé

	22
	Service des Autorisations : Droit d’établissement et traitement informatique des dossiers.
	Implémentation d’une nouvelle application métier au Service des Autorisations, en vue de faciliter le traitement des dossiers. Une amélioration du service s’en suivra. L’option de pouvoir soumettre un dossier en ligne avec la signature électronique fait partie des plans à moyen terme
	La loi modifiée du 28 décembre 1988 sur le droit d’établissement

et

la loi sur le budget de l'Etat
	Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement / CIE / eLuxembourg
	Réalisation d’un cahier de charge en cours / Lancement d’une soumission publique / Mise en place prévue pour le 1er semestre 2007
	En train d’être réalisé

	23
	Exécution Loi RMG
	Informatique
	 
	Fonds National de Solidarité (FNS) / Service National d’Action Social (SNAS)
	Base de données commune / Création d’un dossier central par client
	En train d’être réalisé

	24
	Relations Etat – organismes sociaux, familiaux et thérapeutiques
	Agréments
	Loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique
	Ministère de la Famille et de l’Intégration (Division I)
	Simplifier les démarches administratives en matière d’agrément (téléchargement des documents requis dans le cadre de la procédure)
	A réaliser prochainement

	25
	Comptabilité des organismes conventionnés
	Comptabilité de l’Etat
	 
	Ministère de la Famille et de l’Intégration (Division I)
	Offrir une structure comptable minimale normalisée, commune à tous les groupements conventionnés
	A réaliser prochainement

	26
	Service au publique
	Information
	 
	Ministère de la Famille et de l’Intégration (Division I)
	Le demandeur pourra télécharger des formulaires standardisés sur le site du Ministère de la Famille et de l’Intégration (simplification des démarches)
	A réaliser prochainement


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	27
	Personnes âgées, personnes handicapées
	Etude scientifique secteur personnes âgées et personnes handicapées
	 
	Ministère de la Famille et de l’Intégration (Division I) en collaboration avec le STATEC, le CEPS, le ministère de la Sécurité sociale,..
	Dresser le bilan actuel de la situation des personnes âgées et des personnes handicapées qui permettra, dans une deuxième étape, la programmation de la politique en faveur des personnes ciblées à moyen et à long terme
	A réaliser prochainement

	28
	Personnes âgées, personnes handicapées
	Gestion des plaintes
	 
	Ministère de la Famille et de l’Intégration (Division II)
	 
	A réaliser prochainement

	29
	Permis d’exploitation des entreprises
	Etablissements classés
	Loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère du Travail et de l’Emploi / Inspection du Travail et des mines
	Un groupe de travail a été formé avec l’Administration de l’Environnement
	Réalisé

	30
	Permis d’exploitation des entreprises
	Etablissements classés
	Loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère du Travail et de l’Emploi / Inspection du Travail et des mines
	Un groupe de travail a été formé avec l’Administration de l’Environnement
	En train d’être réalisé

	31
	Permis d’exploitation des entreprises
	Etablissements classés
	Loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
	Ministère du Travail et de l’Emploi / Inspection du Travail et des mines
	Un groupe de travail a été formé avec l’Administration de l’Environnement
	A réaliser prochainement

	32
	Formation professionnelle continue
	Etablissements classés
	Loi modifiée du 22 juin 1999
	MENFP / SFP
	Simplification des formulaires
	Réalisé

	33
	Formation professionnelle continue
	 
	Loi modifiée du 22 juin 1999
	MENFP / SFP
	Simplification et clarification du processus général par amendement de la loi
	A réaliser prochainement

	34
	Droit comptable
	Comptes annuels et comptabilité des entreprises
	Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises
	Ministère de la Justice, STATEC (volet Centrale des bilans)
	Dépôt centralisé des comptes annuels et de la balance des comptes auprès du RCS pour saisie dans la banque de données « Centrales des bilans » qui doit obligatoirement être utilisée par les administrations demanderesses d’informations figurant dans ces documents (STATEC, ACDE, etc…)
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	35
	Droit des sociétés
	Registre de commerce
	Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises
	Ministère de la Justice
	Dépôt et consultation de documents auprès du RCS par voie électronique
	En train d’être réalisé

	36
	Portail à guichet unique pour entreprises
	Faciliter l’accès du public à des informations générales et spécifiques ayant trait aux cycles de vie de l’entreprise
	Décision CNSI en date du 30 mai 2002 confiant la responsabilité politique du projet au Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Ministère de l’Economie et du Commerce
extérieur / Service eLuxembourg
	En ligne depuis novembre 2004, le « Portail entreprises » constitue dans la phase actuelle un outil d’information précieux pour les (futurs) entrepreneurs et/ou dirigeants d’entreprise
	Réalisé

	
	
	
	
	 
	
	

	37
	Energie
	Energies renouvelables
	Règlement grand-ducal du 14 octobre 2005
	Ministère de l’Economie et du Commerce
	Simplification des procédures pour l’établissement des contrats-type entre les fournisseurs d’énergie et le gestionnaire du réseau
	Réalisé

	
	
	
	1) concernant la fourniture d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables et
	extérieur / Cegedel s.a.
	
	

	
	
	
	2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 1994
	 
	
	

	38
	Enquêtes statistiques
	Intrastat
	Règlement communautaire relatif au système de collecte Intrastat No 1982/2004 et No 638/2004
	Ministère de l’Economie et du Commerce
	Seuil d’exemption relevé à EUR 150.000.-
	Réalisé

	
	
	
	
	extérieur / STATEC
	
	

	39
	Enquêtes statistiques
	Système de collecte Intratstat
	Règlement communautaire relatif au système de collecte Intrastat No 1982/2004 et No 638/2004
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / STATEC
	Dispense de fournir des informations sur la quantité en masse nette pour tous les biens par lesquels des unités supplémentaires doivent être déclarées simultanément
	Réalisé

	
	
	
	
	
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	40
	Enquêtes statistiques
	Examen détaillé du système d’enquêtes du STATEC auprès des entreprises
	Demande CNSAE
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / STATEC
	Groupe ad hoc statistiques
	Réalisé

	41
	Enquêtes statistiques
	Calendrier des statistiques
	Décision STATEC
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / STATEC
	Mise en ligne sur le site du STATEC de la liste des statistiques et des dates concernant les entreprises
	Réalisé

	42
	Législation de la protection des consommateurs
	Sécurité des produits
	Loi du 27 août 1997 relative à la sécurité générale des produits / directive 2001/95/CE relative à la sécurité générale des produits
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Mis en en place d’une collaboration des organes compétents en matière de sécurité générale des produits (ITM/SEE/Division de la Pharmacie et des Médicaments/Ministère de l’Economie) en vue d’une application cohérente de la législation en la matière ; amélioration des flux d’information entre ces organes, mais aussi en direction des entreprises (RAPEX)
	Réalisé

	43
	Centrale des Bilans
	Dépôt unique des données comptables et accès on-line aux données publiques
	Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et les sociétés
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / STATEC
	Opérationnel à partir de 2008 sur base de l’exercice comptable 2007
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	 
	
	

	44
	Centrale des Bilans
	Plan comptable minimum normalisé (PCMN)
	Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et les sociétés + règlements grand-ducaux à venir
	Ministère de l’Economie et du Commerce
	Données chiffrées standardisées informatiquement exploitables
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	extérieur / STATEC
	
	

	45
	Enquêtes statistiques
	Enquête de conjoncture dans les services
	Décision de collaboration entre la Chambre de Commerce et le STATEC
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / STATEC
	Développement d’un système de collecte électronique des données relatives à la conjoncture dans les services
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	46
	Procédures
	Analyse des procédures relevant du Ministère de l’Economie
	Décision Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Identification de bottlenecks
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	 
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	47
	Propriété intellectuelle
	Brevets d’invention – mise à disposition du registre public
	Loi sur les brevets
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Service eLuxembourg
	Implémenter le logiciel SOPRANO de l’Office européen des brevets
	En train d’être réalisé

	48
	Propriété intellectuelle
	Brevets d’invention – 
mise à disposition du registre public
	Loi sur les brevets
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Service eLuxembourg
	Rendre le registre public accessible et consultable sur internet
	En train d’être réalisé

	49
	Propriété intellectuelle
	Brevets d’invention – dépôt électronique
	Loi sur les brevets
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Service eLuxembourg
	Autoriser et permettre le dépôt électronique des dépôts nationaux
	En train d’être réalisé

	50
	ILNAS
	Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation et de la sécurité des produits et services
	Projet de loi No 5516
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Rassembler sous une même structure plusieurs missions administratives et techniques
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	51
	Energie
	Procédures administratives
	Règlement grand-ducal du 14 août 2000 concernant les installations de combustion alimentées en gaz
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Chambre des Métiers
	Création d’un outil informatique en ligne pour l’établissement de la demande de réception d’une installation de combustion alimentée en gaz
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	52
	Législation de la protection des consommateurs
	Codification des lois et règlements en la matière
	Textes ayant trait à la protection du consommateur
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Comité d’accompagnement
	Codification linéaire permettant de supprimer les incohérences en la matière et d’améliorer la lisibilité des dispositions législatives et réglementaires
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	 
	
	

	53
	Aides d’Etat
	Système de guidage interactif des aides étatiques destinées aux entreprises
	Décision du CCME en date du 20 juillet 2005
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Service eLuxembourg
	A travers un dialogue électronique, cet outil, hébergé sur www.entreprises.lu,
guidera les créateurs d’entreprise et les entrepreneurs vers toutes les aides financières publiques auxquelles ils peuvent théoriquement prétendre selon le cycle de vie, la taille ou le secteur d’activité de l’entreprise
	En train d’être réalisé


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	54
	CASES
	Outil pour une compréhension facile des enjeux de la sécurité des systèmes et réseaux de l’information et de la communication par les citoyens et les PME
	Diverses bases dont notamment la loi sur la protection des données
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Gestion d’un portail éducatif
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	55
	PKI
	Mettre en place, développer et exploiter, soit directement soit par l’intermédiaire de sous-traitants, une plateforme de certification électronique, permettant d’assurer un haut niveau de sécurité et de confidentialité des données et services lui confiés, notamment pour la gestion des mécanismes d’identification et de signature électronique
	Loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Luxtrust s.a.
	Mis en en place d’une PKI à travers la société Luxtrust s.a.
	En train d’être réalisé

	
	
	
	
	
	
	

	56
	Assistance électronique aux entreprises
	Assistant électronique de démarches administratives
	Décision CCME
	Ministère de l’Economie et du Commerce
	Réalisation d’un outil informatique intégrable dans le Guichet unique virtuel
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	extérieur / Service eLuxembourg
	
	

	57
	Enquêtes statistiques
	Fiche d’hébergement électronique
	Nouvelle loi à venir
	Collaboration : Ministère du Tourisme, Police, STATEC
	Développement d’un système de collecte électronique des données des fiches d’hébergement
	A réaliser prochainement

	58
	Propriété intellectuelle
	Marques
	Loi uniforme Benelux
	Ministère de l’Economie et du Commerce
	Publier un guide pratique (dépôt et enregistrement)
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	extérieur / Service eLuxembourg
	
	

	59
	Propriété intellectuelle
	Brevets d’intervention – toilettage des textes législatifs
	Loi sur les brevets / PLT
	Ministère de l’Economie et du Commerce
	Publier un recueil des textes et simplifier la loi sur les brevets
	A réaliser prochainement

	
	
	
	 
	extérieur / Service eLuxembourg
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	60
	Propriété intellectuelle
	Brevets d’intervention – gestion des taxes
	Loi sur les brevets / loi sur la comptabilité de l’Etat
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Service eLuxembourg
	Raccourci administratif, l’Administration de l’Enregistrement ne sera plus chargée de l’encaissement des taxes relatives aux brevets. Détacher un comptable extraordinaire au Ministère de l’Economie « Guichet unique »
	A réaliser prochainement

	
	
	
	 
	 
	
	

	61
	Droit de la consommation
	Résolution alternative de litiges / éviter des procédures lourdes et coûteuses devant les juridictions
	Stratégie Commission européenne
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur / Ministère de la Justice
	Actions de sensibilisation en vue d’une utilisation accrue des instruments existants ; éventuellement création de nouveaux organes de résolution extrajudiciaire
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	62
	SOLVIT
	Résolution en ligne de problèmes transfrontaliers résultat de la mauvaise application du droit UE par une administration
	Commission européenne / Parlement européen
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Identification d’éventuelles disparités entre la législation nationale et le droit UE
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	63
	Internal Market
Information System (IMI)
	Coopération administrative en ligne entre Etats Membres
	Commission européenne
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Recensement et mise en ligne des autorités compétentes en matière d’application des règles du marché intérieur
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	64
	Better regulation
	Suivi des travaux et des décisions au niveau communautaire
	Commission européenne / Parlement européen / Conseil de l’UE
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Renforcer le dialogue avec la RP du Luxembourg auprès de l’UE en matière de marché intérieur
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	 
	
	

	65
	Better regulation
	Impact Assessment / EU net administrative cost model…
	Commission européenne
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Suivi des travaux dans les groupes d’experts
	A réaliser prochainement

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	5.1.6 Actions de simplification administrative en faveur des entreprises à réaliser par les différentes ministères

	
	
	
	
	
	
	

	No
	Domaine
	Thématique
	Base légale
	Ministère(s)
	Actions
	Statut

	
	
	
	
	Administration(s)
	
	

	66
	Better regulation
	Modernisation de la législation communautaire (screening de l’existant)
	Communication de la Commission européenne du 25 octobre 2005
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Prise en compte des principes luxembourgeois “simplification administrative” pour les groupes de travail auprès de la Commission et du Conseil
	A réaliser prochainement

	67
	Better regulation
	Nouveaux actes législatifs communautaires de la compétence du MINECO
	Programme législatif 2006 de la Commission européenne du 25 octobre 2005
	Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur
	Prise en compte des principes luxembourgeois “simplification administrative” pour les groupes de travail auprès de la Commission et du Conseil
	A réaliser prochainement


5.2 Entrevues

5.2 Entrevues

5.2.1 Sur le plan national

5.2.2 Avec la Chambre des Députés

22 février 2005

Echange de vues sur la simplification administrative en faveur des entreprises entre la Commission de l’Economie et du Commerce extérieur, et la Commission des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, à la Chambre des Députés ; 

5.2.3 Avec les chefs d’administration et les responsables des établissements publics

19 janvier 2005

Entrevue avec Messieurs Marc NOSBUSCH, Ministère des Travaux Publics et Ralf LETSCH, Administration du Personnel de l’Etat ;

09 février 2005

Entrevue avec Monsieur Claude GEIMER, Ministère de l’Environnement, directeur de la division des Etablissements Classés ;

17 février 2005

Entrevue avec Monsieur Nico WEYDERT, Service Central de la Statistique et des Etudes Economiques, (STATEC) ;


12 mai 2005

Participation et intervention sur ” la simplification administrative en faveur des entreprises ” à la réunion au Centre Culturel de Rencontre – Abbaye Neumünster (CCRN) ;

28 juillet 2005

Entrevue avec Monsieur Frank REIMEN, Ministère des Transports ;

29 juillet 2005

Entrevue avec Messieurs Claude GEIMER, Ministère de l’Environnement, et Tom SCHRAM, Administration de l’Environnement ;

09 décembre 2005

Entrevue avec le Secrétaire du Conseil d’Etat ; 

24 janvier 2006

Entrevue avec des représentants, du Ministère de la Fonction Publique et de la Commission Nationale pour la protection des données (CNPD), en vue de la mise en œuvre d’un identifiant unique ;

31 mars 2006

Participation au Conseil supérieur de la Statistique à la Chambre de Commerce ;


5.2.4 Avec les Chambres professionnelles et le secteur privé

17 novembre 2004

Participation au séminaire simplification administrative en faveur des PME organisé par la Chambre des Métiers

07 décembre 2004

Entrevue avec Monsieur Pierre 

GRAMEGNA, Directeur de la Chambre de Commerce ;

03 décembre 2004 

Entrevue avec Messieurs Nicolas SOISSON et Georges SANTER, Fédération des Industriels luxembourgeois, (FEDIL) ;

9-10 décembre 2004

Participation à la réunion des Directeurs et Experts sur la qualité de la réglementation (DEBR ) au Centre Culturel de Rencontre – Abbaye Neumünster (CCRN) :

Présentation du Comité national pour la simplification administrative en faveur des entreprises ;

13 décembre 2004

Entrevue avec Messieurs Thierry NOTHUM, Confédération luxembourgeoise du commerce(CLC), Romain SCHMIT, Fédération des Artisans, Jean SCHINTGEN, HORESCA ;


05 janvier 2005

Entrevue avec Monsieur Pierre BLEY et Madame Michèle MARQUES, Union des entreprises luxembourgeoises, (UEL) ;

21 octobre 2005

Participation au congrès annuel du European Builders Confederation (EBC). La simplification administrative au Luxembourg, à la Chambre des Métiers ;

27 mai 2005

Entrevue avec Messieurs Nicolas SOISSON et Georges SANTER, Fédération des Industriels luxembourgeois,  (FEDIL) ;

14 juin 2005

Exposé sur la simplification administrative en faveur des entreprises au Luxembourg à la conférence organisée par le Ministère des Classes Moyennes, dans le cadre de la Conférence sur la charte européenne des petites entreprises ;

10 janvier 2006

Participation à la réunion sur la Réforme en Allemagne à la Chambre de Commerce ;

22 mars 2006

Participation à la journée CAF à la Chambre de Commerce

13 avril 2006

Entrevue avec Madame RENARD, SODEXHO , portant sur la mise en place de chèques formations et de chèques emploi.

04 mai 2006

Entrevue avec des représentants de l’Institut des réviseurs d’entreprises, IRE ;

Entrevue avec des représentants de l’Ordre des experts comptables, OEC ;

5.2.5 Avec la presse

12 novembre 2004

Article dans le journal d’Lëtzeburger Land: Les charges administratives- des coûts économique considérable pour les PME ;

18 novembre 2004
Article dans le journal Luxemburger Wort : Les PME veulent un passage à l’acte ;

19 novembre 2004

Article dans le journal d’Lëtzeburger Land : En attente de résultats/ Charges administratives ;

19 novembre 2004

Article dans le journal Le Quotidien : Les coûts sont insupportables ;


23 novembre 2004

Article dans le journal Luxemburger Wort : Maintenant ou jamais ! ;

16 décembre 2004

Conférence de presse concernant le lancement du CNSAE ;

17 décembre 2004

Article dans le journal  La Voix du Luxembourg : Priorité au rendement et à l’esprit d’entreprise ;

17 décembre 2004

Article dans le journal Luxemburger Wort : Licht im Verwaltungsdickicht ;

17 décembre 2004

Article dans le journal Lëtzebuerger Journal : Verwaltungstechnische Vereinfachung im Sinne der Betriebe ;

17 décembre2004

Article dans le journal Zeitung vum Lëtzeburger Vollek : Verwaltungsvereinfachung kommt – irgendwann ! ;

17 décembre2004

Article dans le journal Le Quotidien : La simplification est très compliquée;

24 février 2005

Interview sur la simplification administrative au Luxembourg avec Monsieur Maurice MOLITOR,  Chamber TV ;

20 juillet 2005

Interview sur la simplification administrative au Luxembourg avec Madame Cousset,  Enterprise Magazin ;

6 janvier 2006

Article dans le journal Letzëburger Journal : Nichts für so zwischendurch ;

3 avril 2006

Article dans le journal Merkur : Conférence de presse, portant sur la perception des entreprises , enquête faite par TNS-Ilres, auprès 500 PME en 2005-2006 ;

5.2.6 Avec le médiateur

15 février 2006

Rencontre avec le médiateur Monsieur Marc FISCHBACH

5.2.7 Sur le plan international

25 novembre 2004

Participation au conseil de compétitivité : meilleure réglementation à Bruxelles ;

6-7 janvier 2005

· Entretien au Ministère des Finances (Interdepartmental Project Directorate for Administrative Burdens IPAL) ;

· Entretien avec l’ACTAL (Dutch Advisory Board on Administrative Burden);

· Entretien au Ministère des affaires économiques;

· Entretien avec la “ Dutch Association of Insurers “ ;

· Entretien avec la compagnie l’EIM ;

· Entrevue avec la compagnie Cap Gemini ;

· Entretien au Ministère de l’Agriculture ;

· Entrevue à VNO-NCV (Confederation of Netherlands Industry and Employers);

24-25 janvier 2005

Entrevue avec l’Agence pour la simplification administrative (ASA). Discussion avec Monsieur Erwin DE PUE, Directeur général de l’ASA;

07 mars 2005

Participation au Conseil de Compétitivité : “ meilleure réglementation “ à Bruxelles ;

15-16 mars 2005

Entrevue avec le Conseil d’orientation de la simplification administrative à Paris ;
17-18 mars 2005

Participation à la réunion des Directeurs et Experts sur la qualité de la réglementation (DEBR ) à Londres;

6-7 juin 2005
Participation au Conseil de Compétitivité : ” meilleure réglementation ” à Bruxelles ;

11-12 juillet 2005
Participation à la conférence de Cardiff, organisé par la présidence du Royaume-Uni : ”Mieux légiférer ”;

19 juillet 2005
Visite de Monsieur Fernand BODEN de Monsieur Vincent VAN QUICKENBORNE, Secrétaire d’Etat à la Simplification Administrative et à l’Agence pour la Simplification Administrative ;

22-23 septembre 2005

Participation à la conférence de EDINBURGH, dans le cadre de la présidence du Royaume-Uni : ” Competitiveness and Consultation ” ;

29-30 septembre 2005

Participation à la réunion de l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE), groupe de travail sur la gestion de la réglementation et de la réforme réglementaire : ” Working Party on Regulatory Management and Reform ” ;

11 octobre 2005
Participation au Conseil de Compétitivité : ” meilleure réglementation ” à Bruxelles ;


14 novembre 2005
Participation à la réunion du “Group of high level national regulatory experts” (HLG) à Bruxelles;

29 novembre 2005
Participation au conseil de compétitivité : ” meilleure réglementation ” à Bruxelles ;

14 décembre 2005

Participation à la réunion du “Group of high level national regulatory experts” (HLG) à Bruxelles;

5 avril 2006

Participation à la réunion du “Group of high level national regulatory experts” (HLG) à Bruxelles;
6 avril 2006
Entrevue avec Monsieur le professeur Axel Schmitt, INMIT de l’Institut de l’Université de Trèves ;

5 mai 2006
Participation au groupe de travail Compétitivité à Bruxelles ;

11-12 mai 2006
Participation à la réunion des Directeurs et Experts sur la qualité de la réglementation (DBR) à Helsinki ;


9 juin 2006
Participation à la réunion du Steering group du Standard cost model (SCM) à Paris ;

3 juillet 2006
Participation à la réunion du groupe d’experts ” Models to reduce the disproportional regulatory burdens on SME’s ” à Bruxelles ;

5 juillet 2006
Participation à la présentation de l’OCDE de leur rapport sur la situation économique et les politiques au Luxembourg ;

18-19 septembre 2006
Participation à la réunion du groupe de travail sur la gestion de la réglementation et de la réforme réglementaire à l’OCDE à Paris ;

21 septembre 2006
Participation à la réunion du Steering group du Standard cost model (SCM) à Bruxelles ;

6 octobre 2006

Participation à la réunion du “Group of high level national regulatory experts” (HLG) à Bruxelles ;

12-13 octobre 2006

Participation à la réunion des Directeurs et Experts sur la qualité de la réglementation (DBR) à Berlin ;

7 novembre 2006

Participation à la réunion du groupe d’experts ” Models to reduce the disproportional regulatory burdens on SME’s ” à Bruxelles ;

9-10 novembre 2006

Présentation réalisée dans le cadre de la conférence en route vers Lisbonne avec le sujet : La simplification administrative en faveur des entreprises / l’approche luxembourgeoise ;

7-8 décembre 2006

Participation à la réunion du groupe de travail sur la gestion de la réglementation et de la réforme réglementaire à l’OCDE à Paris ;

15 janvier 2007

Participation au groupe de travail Compétitivité à Bruxelles.

5.3 Articles

5.3. Articles

5.3.1 Journaux

Bulletin Quotidien d’Europe

N° 8893 du 22/02/2005 : ” Stratégie de Lisbonne ” ;

N° 8910 du 17/03/2005 : UE/COMPETITIVITE/LISBONNE: ” La commission présente son plan d’action pour ” mieux légiférer ” ;

N° 8962 du 07/06/2005 : ” La directive sur la reconnaissance des qualifications professionnelles définitivement adoptée ”;

N° 8971 du 18/06/2005 : ” La Commission renforce les règles relatives aux évaluation d’impact dans le cadre du ” mieux légiférer ”;

N° 9051 du 19/10/2005 : ” Progrès sur Reach, conclusions prudentes pour aborder les prochaines négociations internationales sur le climat, débat fructueux sur ” Mieux légiférer ” au bilan du Conseil ” ;

N° 9057 du 27/10/2005 : au delà de l’information, 

N° 9058 du 28/10/2005 : ” Les PME saluent le plan de la commission ” ; 

D’Lëtzebuerger Land

” Chambres des Métiers; Les charges administratives - des coûts économiques considérables pour les PME ” , 12/11/2004 ;

” Charges administratives ; En attente de résultats ” , 19/11/2004 ;

” Compétitivité, environnement et simplification administrative ”, date;

” Résultats mitigés ou miroir aux alouettes? ”, 06/05/2005 ;

” Retour d’expérience d’un cas concret ”, 01/06/05 ;

”  Massive Papierberge”, 04/11/2005 ;

Entreprises magazine

Numéro 10 de mars/avril 2005 : ” Protection des données personnelles - La loi du 2 août 2002 concerne aussi votre entreprise ” ;

Numéro X du X: ” Big changes for small enterprises” ;

La Tribune

” Les ministres de l’Environnement craignent une dérégulation européenne ” , 18/10/2005 ;

La Voix du Luxembourg

” Simplifier la réglementation ”, 19/04/2005 ;

” Réduire la charge administrative ; Réunion du Conseil supérieur de la statistique ”, 29/09/2005 ;

” Priorité au rendement et à l’esprit d’entreprise ” , 17/12/2005 ;

” Prêt à passer à l’attaque ” , 04/04/2006 ;

L’Echo

” Le décret-programme wallon de relance économique et de simplification administrative est un premier pas ” , 10/03/2005 ;

Le Figaro

” L’administration en ligne fait des progrès rapides en Europe ” , date ;

Le Quotidien

” Les Coûts sont insupportables ; Les coût administratifs sont fustigés par l’artisanat. Le gouvernement remédie à la lourdeur administrative en nommant un responsable à la simplification ” , 19/11/2004 ;

28/11/2005 : ” La grogne aux impôts ” ; 

” La simplification est très compliquée ”, 17/12/2005 ;

” Promouvoir les compétences ” , 10/02/2006 ;

” Simplifier la vie des PME ” , 

04/04/2006 ;

Lëtzebuerger Journal

” Verwaltungstechnische Vereinfachung im Sinne der Betriebe ” , 17/12/2005 ;

” Brüssel macht Druck auf Verwaltungen ”; ” Reding fordert elektronische Behördendienste ” , 24/02/2006 ;

” Commodo-Incommodo et HACCP en tête ” , 04/04/2006 ;

Liaisons sociales

” Les dispositions sociales du projet de loi Jacob en faveur des PME ” , 15/04/2005 ;

” Le CES prône de nouvelles simplifications administratives pour les entreprises ” , 25/05/2005 ;

Luxemburger Wort

” Après les déclarations politiques en faveur de la simplification administrative ” , 18/11/2004;

” Les PME veulent un passage à l’acte / Les charges administratives coûtent chaque année 101 millions ” , 18/11/2004 ;

” Maintenant ou jamais! ” , 23/11/2004 ;

” Dix propositions pour simplifier les formalités douanières; Taxes élevées et la paperasserie excessive ” , 25/03/2005 ;

” Bessere Qualität durch Selbstkontrolle ” , 23/11/2005 ;

” Licht im Verwaltungsdickicht ”, 

17/12/2005 ;
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” Anpassung und Innovation als Erfolgsrezepte ” , 10/02/2006 ;

” Zweifel am Nutzen der Statistik ”; 04/04/2006 ;

Spiegel

” Freiräume für Hoflieferanten? Bürokratieabbau ” ; 09/05/2005 ;

Statnews

N°56/2004 du 20/12/2004 :  ” Simplification administrative en matière Intrastat ” ;

N°30/2005 du 13/06/2005: ” Lancement d’une Centrale des bilans luxembourgeoise ” ;

Tageblatt
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Ministère de Justice, Quality, implementation and enforcement, décembre 2000 ;
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Modernisation des administrations, Information et mode d'emploi, À l'attention de tous les acteurs concernés par la Réforme de l'Etat, 2005 ;
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National News Business & Economy, Why small company finds scrutiny hard to digest, date ;

OECD-Reviews of Regulatory Reform-Taking Stock of Regulatory Reform, 2004 ;
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5.4 Site internet

Administration de l’Enregistrement et des Domaines

www.aed.public.lu 

https://saturn.etat.lu/etva/forward.do?path=index 

Agence pour la simplification administrative (ASA).

www.simplification.be
Agence pour le développement de l’Administration Electronique (ADAE).

www.adae.gouv.fr
Capgemini Consulting Company (NL).

www.nl.capgemini.com
Comité consultatif néerlandais relatif aux charges administratives (ACTAL)

http://www.actal.nl
Confederation of Netherlands Industry and Employers (NL).

www.vno-ncw.nl
Délégation des Usagers et aux simplifications administratives (DUSA).

www.dusa.gouv.fr
EIM Research Company (NL).

www.eim.nl
eLuxembourg

www.eluxembourg.lu 

Etude sur une meilleure réglementation, groupe puma OCDE (BE).

www.wetsmatiging.be
Indicateurs de la réglementation des marchés de produits (OCDE)

http://www.oecd.org/document/10/0,2340,fr_2649_37443_2367306_1_1_1_37443,00.html
La coordination et l’orientation au volet entreprise sur le portail fédéral (BE).


www.belgium.be
Le E-journal officiel (e-RT).

www.riigiteataja.ee/ert/ert/jsp
Le Modèle des Coûts Standard.

www.compliancecosts.com
Le service public pour la diffusion du droit.

www.legifrance.gouv.fr
Le système ” E-Law – Accès ” à la réglementation.

www.eoigus.just.ee
Portail des marchés publics

www.marches.publics.lu 

Portail juridique du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg.

www.legilux.lu
Service central de la statistique et des études économiques

www.statec.public.lu 

Simplifier la législation européenne (Commission Européenne)

http://www.europa.eu.int/comm/internal_market/simplification/index_fr.htm
SOLVIT, résolution efficace des problèmes dans le marché intérieur.

http://www.eco.public.lu/attributions/dg2/solvit
Site internet du Comité national pour la simplification administrative en faveur des entreprises.

www.mcm.public.lu/fr/admin/index.html
www.simplification.lu 

The Office of the Czech Republic Government.

www.reforma.vlada.cz
5.5 Glossaire

Amélioration de la qualité réglementaire

Politique visant à améliorer et à simplifier l’environnement réglementaire. La réglementation ne doit être utilisée que lorsqu’elle s’avère nécessaire et doit être appropriée et proportionnée aux objectifs visés. Elle doit être transparente et accessible à tous et doit être aussi simple que possible. Elle doit revêtir un caractère exécutoire et, au niveau européen, se conformer au principe de subsidiarité. 

Analyse de l’impact de la réglementation (AIR)

Processus systématique d’identification et de chiffrage des avantages et des coûts importants qui devraient découler de l’adoption d’un projet de réglementation ou d’un instrument autre qu’une réglementation. Peut être fondé sur l’analyse coûts-avantages, l’analyse coût-efficacité, l’analyse des effets sur les entreprises etc.

Auto-réglementation

Contrôle d’activités par les parties du secteur privé concernées, sans intervention directe des pouvoirs publics.

Autorités réglementaires

Organisme(s) participant à la production et à l’approbation de la réglementation, à savoir les parlements et, à l’échelle européenne, le Conseil.

Instruments alternatifs pouvant être utilisés

Au sens strict, instruments de nature autre que la pure réglementation traditionnelle fondée sur la législation, tels que l’auto-réglementation, la co-réglementation.

Instruments alternatifs aux réglementations contraignantes pouvant être utilisés pour atteindre les objectifs de l’action gouvernementale. Ces instruments comprennent notamment les réglementations axées sur les performances, les réglementations des processus, les dispositions dérogatoires, la co-réglementation, l’auto-réglementation, les accords contractuels, les engagements volontaires, les permis négociables, les taxes et subventions, les mécanismes d’assurance, les dispositifs d’information. 

Caducité

Abrogation automatique des réglementations au terme d’une période d’un certain nombre d’années après leur entrée en vigueur.

Charges administratives de la réglementation

Il s’agit des coûts liés à l’obtention, l’interprétation et la compréhension des réglementations, l‘élaboration de stratégies de mise en conformité et le respect des exigences de notification obligatoires. Ils englobent les coûts de collecte, de traitement, de présentation et de conservation des données, mais non les coûts en capital des mesures prises pour respecter les réglementations, ni les coûts qu’entraîne pour le secteur public l'administration des réglementations.

Clause de réexamen

Disposition réglementaire exigeant que soit mené un réexamen dans un délai prescrit, mais dans le cadre duquel le résultat (status quo, révision ou abrogation) n’est pas déterminé à l’avance.

Clause de révision

Disposition réglementaire fixant un délai de validité à une nouvelle réglementation de sorte que celle-ci expire en tout ou partie au-delà d’une certaine période.

Codification

Regroupement systématique des lois en vigueur.

Consolidation

Regroupement de multiples textes régissant un domaine particulier en un, sans apporter de modifications de fond en y apportant des modifications mineures. 

Consultation informelle

Interaction entre les organismes responsables de la réglementation et les parties susceptibles d’être concernées ou intéressées par la réglementation en question, en vue de permettre à ces dernières de faire part de leurs vues, de leurs expériences et de leur expertise.

Contrôle d’activités par l’action combinée de parties du secteur privé et des pouvoirs publics.

Diffusion des propositions pour commentaires

Des informations sur des projets de réglementation sont communiquées pour commentaires à un groupe restreint d’experts et/ou aux parties intéressées.

Engagements volontaires

Engagements souscrits par des entreprises d’atteindre certains objectifs ou de se comporter d’une certaine manière sans y être contraintes par la loi. Peuvent être acceptés en contrepartie d’autres avantages consentis par les pouvoirs publics (ex: diminution de la fréquence des inspections réglementaires).

Etude d’impact réglementaire

Cadre structuré étayant l’étude des différentes options disponibles pour traiter les problèmes de politiques et les avantages et les inconvénients inhérents à chacune. Une bonne étude d’impact réglementaire doit examiner tous les types d’impacts.

Evaluation

Processus visant à examiner l’efficacité de la réglementation et des processus réglementaires. On en distingue deux principaux types – l’évaluation ex ante, reposant sur l’utilisation d’instruments tels que l’étude d’impact réglementaire et la consultation et l’examen du processus réglementaire en vue de s’assurer que toutes les étapes ont été entreprises et l’évaluation ex post, consistant à étudier l’efficacité de la réglementation concernée, souvent en se référant à une liste de critères.

Évaluation du risque 

Il s’agit d’estimations quantitatives des risques et des conséquences associés à un problème donné, y compris généralement des estimations de l’efficacité probable des mesures de contrôle.

Execution

Application de la réglementation sur le terrain.

Fardeau global de la réglementation

Coûts totaux de toutes les obligations imposées à l’ensemble des entreprises et des citoyens par les lois et réglementations subordonnées en vigueur, émanant de tous les niveaux d’administration. 

Groupes consultatifs

Regroupement de certains experts et/ou des parties intéressées (par exemple partenaires sociaux, groupes de défense de l’environnement) au sein d’un organe consultatif, soit ad hoc, soit permanent.

Incorporation

Incorporation de la réglementation européenne dans le droit national. Dans le cas des directives, on parle généralement de transposition, mais le processus inclut également les modifications juridiques nécessaires pour soutenir un instrument directement applicable tel qu’une décision ou une réglementation.


Introduction des règles nationales plus strictes

Surapplication d’une directive européenne par la création d’exigences nationales supplémentaires allant au-delà des exigences de la directive (goldplating).

Inflation réglementaire

Concept représentant l’augmentation du nombre et de la complexité des lois et de réglementations. Ce concept peut être estimé de manière approchée au moyen de divers indicateurs (par ex. nombre de lois ou de réglementations subordonnées, nombre de pages ou de signes dans les recueil de textes juridiques). Ce concept peut différer suivant les pays. Toutefois, il est important qu’il soit calculé de façon homogène d’une année sur l’autre pour le même pays, afin de refléter les évolutions intervenues sur le plan national au fil du temps.

Lois

Dispositions légales qui doivent être approuvées par le Gouvernement ou la Chambre des Députés.

Licence(s)

Une licence (ou un permis) est définie comme l’autorisation préalable donnée par une autorité gouvernementale en réponse à une demande comme condition pour pouvoir exercer certaines activités.

Mise en application

Processus consistant à incorporer une quelconque législation européenne (décision, règlement et directive) dans le cadre juridique national et à en assurer l’application.

Notification(s)

L’obligation imposée pour créer une entreprise (i) de communiquer des informations à une autorité gouvernementale déterminée et (ii) de respecter des normes minimales comme conditions pour pouvoir exercer certaines activités.

Publication des projets de réglementation pour commentaires

Publication des projets de réglementation afin de recueillir les commentaires de toutes les parties intéressées préalablement à l’adoption de la loi ou de la réglementation.

Réexamen

Processus consistant à examiner la réglementation existante aux fins de déterminer les changements qui doivent être apportés, le cas échéant.

Refonte

Terme utilisé au niveau européen pour désigner une mesure alliant codification (européenne) et modifications de fond. Toutefois, il ne s’agit pas d’une abrogation en bloc ou, généralement, d’une révision importante de la réglementation.

Réforme de la réglementation

Modifications qui améliorent la qualité de la réglementation, c’est-à-dire qui améliorent les résultats, le rapport coût-efficacité ou la qualité juridique des réglementations et formalités.

Réglementation

Ensemble des instruments au moyen desquels les pouvoirs publics imposent des obligations aux entreprises et aux citoyens. Les réglementations englobent l’ensemble des lois, des réglements, des formalités administratives et des règles édictées par des organismes non gouvernementaux ou des organismes habilités à s’auto-réglementer auxquels l'État a délégué ses pouvoirs réglementaires. 

Responsables de la réglementation

Hauts fonctionnaires dans les ministères et autres organismes publics qui sont chargés d’élaborer les nouvelles réglementations.

Simplification

Clarification de la réglementation existante en vue de faciliter sa compréhension, son application et son respect en supprimant les dispositions inutiles, obsolètes ou excessivement lourdes tout en préservant la finalité originale et la protection de la réglementation.

Transposition

Processus consistant à incorporer une directive européenne dans le droit national.
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� 	Déclaration gouvernementale du 4 août 2004


� 	OCDE, rapport 1997


� 	Définition CNSAE


� 	Ligne Directrice Intégrée 14 du programme national pour la réforme et l’innovation


� 	Ligne Directrice Intégrée 14 


�	Le sens du terme codification est proche de la notion de refonte utilisée au niveau européen. Le processus consiste non seulement à regrouper de multiples textes en un, mais également à procéder à des modifications en supprimant des dispositions obsolètes ou ineptes ou en comblant certaines lacunes (rapport Mandelkern du 13 novembre 2001). 


� 	Ligne Directrice Intégrée 14


� 	Lettre du 12 janvier 2006 du Ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, du Ministre de l’Economie et du Commerce Extérieur et du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative au Président de la Chambre des Métiers


� 	L’OCDE regroupe trente pays membres, tous attachés à la démocratie et l’économie du marché. L’OCDE joue un rôle phare en favorisant la bonne gouvernance des secteurs public et privé. Grâce à sa surveillance structurelle, elle permet aux gouvernements de maintenir compétitifs les secteurs économiques clefs.


� 	Rapport de synthèse: la simplification administrative dans les pays de l’OCDE


� 	La combinaison des dynamiques descendante et ascendante peut s’avérer le meilleur moyen de tirer pleinement parti du concept de simplification administrative. L’approche ascendante permet de mettre l’accent sur les besoins de certaines catégories de clients, tandis que l’approche descendante ménage une vue d’ensemble du problème.


� 	Rapport de synthèse: la simplification administrative dans les pays de l’OCDE


� 	Droit qui a pris forme au Royaume Uni et qui se base principalement sur la coutume.


�	"Améliorer la réglementation en matière de croissance et d’emploi dans l’Union européenne" COM(2005) 97, mars 2005, ci-après dénommé "plan d'action". Cette communication met à jour et complète le plan d'action élaboré en 2002 ("Simplifier et améliorer l’environnement réglementaire" COM(2002) 278, 5 juin 2002). Le plan d'action fait suite au Livre blanc sur la gouvernance européenne (COM(2001) 727, 25 juin 2001).


�	JO C 321 du 31.12.2003, p. 1.


� 	 � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/comm/enterprise/" ��http://www.europa.eu.int/comm/enterprise/�


   	 enterprise_policy/charter/index.htm


� 	Les organismes de formation, qui viennent compléter les systèmes de formation en entreprise, doivent fournir un éventail suffisant d’aptitudes adaptées aux besoins des petites entreprises ainsi qu’une formation tout au long de la vie et un service de conseil.


� 	Le conseil européen des 25 et 26 mars a invité la Commission à instituer un groupe de haut niveau, présidé par M. Kok, ancien Premier ministre des Pays-Bas, avec pour mission de sélectionner des mesures propres à constituer une stratégie cohérente qui permette aux économies de l’Union d’atteindre les objectifs définis en 2000 par la stratégie engagée à Lisbonne.


� 	Rapport sur la mise en œuvre de la Charte européenne des petites entreprises, Communication de la Commission, COM (2005) 30 final.


� 	Les recommandations sont détaillées au chapitre 2 du présent rapport.


� 	Simplifier la législation européenne � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/comm/internal_market/simplification/index_fr.htm" \t "blank" �http://www.europa.eu.int/comm/internal_market/simplification/index_fr.htm�


� 	SLIM : une nouvelle méthode pour simplifier la législation dans le marché unique, référence : IP/96/990 Date : 06/11/1996 ; � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/comm/internal_market/simplification/index_fr.htm" \t "blank" �http://www.europa.eu.int/comm/internal_market/simplification/index_fr.htm�


� 	COM(2005) 24


� 	COM(2005) 97.


� 	SEC(2005) 791. Voir http://www.europa.eu.int/comm/secretariat_general/impact/docs_en.htm.


� 	COM(2005) 518.


�	COM(2005) 462.


�	COM(2005) 535.


�	Ses deux réunions (en novembre et décembre) ont été essentiellement consacrées à l'amélioration de la réglementation dans les programmes nationaux de Lisbonne. Le groupe a reçu pour mandat de conseiller la Commission sur des questions générales liées à l’amélioration de la réglementation, mais aussi de servir d'intermédiaire efficace entre la Commission et les principales autorités publiques nationales pour améliorer la réglementation tant au niveau communautaire qu'au niveau national, cf. page p.10


�	Ces normes ont été introduites en 2003 (COM(2002) 704, 11 décembre 2002).


�	Les lignes directrices internes de la Commission concernant l'analyse d'impact ont été révisées en juin 2005. Leur meilleure lisibilité et le cadre renforcé qu'elles prévoient pour l'analyse des impacts sur l'économie, l'environnement et la société ont été largement salués.


�	77 analyses d'impact ont été effectuées en 2005 (29 en 2004).


�	Les résultats de l'étude indépendante qui sera lancée en 2006 fourniront des données plus détaillées sur la qualité globale des analyses d'impact réalisées par la Commission et sur son évolution.


� 	� HYPERLINK "http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/" ��http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/� 


	regexp/index.cfm?lang=FR


�	COM(2002) 713, 11 décembre 2002. 


�	Accès au registre:


	� HYPERLINK "http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/regexp/index.cfm?lang=FR" ��http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/regexp/index.cfm?lang=FR�. 


�	COM(2005) 535.


� 	COM(2003) 71.


�	Y compris les priorités de simplification identifiées par le Conseil en novembre 2004.


�	Le 1er juin 2005, la Commission a lancé une consultation publique sur Internet intitulée " Dix minutes pour améliorer l'environnement des entreprises dans l'UE "	�(�HYPERLINK "http://europa.eu.int/yourvoice/forms/dispatch?form=418&lang=FR"��http://europa.eu.int/yourvoice/forms/dispatch?form=418&lang=FR�).


�	Communication sur une méthode commune de l'UE pour l’évaluation des coûts administratifs imposés par la législation (COM(2005) 518, accompagnée du document de travail des services de la Commission SEC(2005) 1329 Outline of the proposed EU common methodology and Report on the Pilot Phase (April– September 2005)).


�	La communication précise que la mise en œuvre et l'utilisation effectives de la méthode seraient "sujettes (a) au principe de l'analyse proportionnée, la Commission restant chargée d'apprécier les coûts de ses propositions; (b) à la disponibilité de données suffisantes, fiables et représentatives, compatibles avec la méthode commune de l'UE; et (c) à l'existence de ressources humaines et financières suffisantes".


�	Dans le rapport d'activité annuel sur la stratégie de Lisbonne adopté en janvier 2006, la Commission a confirmé cet examen en annonçant le lancement "d'un important exercice destiné à mesurer les coûts administratifs découlant des réglementations communautaires (ou de la manière dont elles ont été mises en œuvre) dans des domaines spécifiques, dans le cadre des travaux en cours en matière de simplification de la législation, en accordant une attention particulière aux PME" (COM(2006) 30, 25 janvier 2006).


�	Les tableaux de concordance indiquent quelle mesure nationale transpose quelle disposition de la directive.


� 	COM(2005) 97.


� 	COM(2005) 462.


�	En novembre 2005, les présidences britannique, autrichienne et finlandaise ont présenté un document de travail intitulé "Advancing Better Regulation in Europe" (document du Conseil 15140/05, 29 novembre 2005).


�	Réduction des charges administratives des entreprises, Conclusions du Conseil Affaires économiques et sociales (8 novembre 2005), 13678/05.


�	Conclusions du Conseil européen des 22 et 23 mars 2005.


�	Le délai avait été fixé à 6 mois au maximum après l'entrée en vigueur de l'accord, c'est-à-dire fin juin 2004.


� 	Etude analytique des obligations et formalités administratives imposées aux  chefs de petites et moyennes entreprises : http://www.mcm.public.lu/fr/admin/Documents/Etude_Ministere_des_Classes_Moyennes/etude.pdf


� 	Charges administratives, coûts économiques pour l’Artisanat, Chambre des Métiers, 2ème édition, septembre 2004





� 	Les Pays Bas ont d’abord mis au point la méthodologie MISTRAL pour mesurer les charges administratives des entreprises puis le Modèle Coût Standard (voir III. 2).


� 	La Norvège possède un Register of Reporting Obligations for Enterprises, système perfectionné de mesure et de suivi des charges administratives des entreprises.


� 	La fiche ex post est développée sous 2.3.2.


� 	cf tableau de bord


� 	cf tableau de bord


� 	cf 3.1.2 SOLVIT " une résolution efficace des problèmes en Europe "


� 	Eliminer la paperasserie, La simplification administrative dans les pays de l’OCDE, 2003 OCDE


� 	Veuillez trouver des explications concernant ce groupe de travail ad hoc au point 3.1.1. du présent rapport


� 	Veuillez trouver des explications concernant ce groupe de travail ad hoc aux points 2.1.1. et 3.2.3. du présent rapport


� 	Dans le cadre de ce groupe de travail ad hoc ont été traités les fiches 12 " Marchés publics – Adjudicataire " et 19 " Utilisation du domaine routier et ferroviaire de l’Etat"


� 	" La Meilleure Réglementation au niveau de l’Union européenne ", Etat d’avancement du processus d’amélioration normative, Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative, Juin 2005


� 	Le dossier portant sur l’identifiant identique sera expliqué sous la partie 3.


� 	L’Objectif du CCME est de veiller à l’encadrement et au suivi des différentes activités ministérielles en matière de gouvernance électronique et de réforme administrative. Le CCME soumet régulièrement des rapports à l’attention du conseil de Gouvernement sur l’avancement des travaux.


� 	Règlement (CE) n°70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises ; Règlement (CE) n°68/2001de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation ; Règlement (CE) n°69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis ; Règlement  (CE) 2204/2002 de la Commission, du 12 décembre 2002, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’Etat à l’Emploi.


� 	Arrêté ministériel relatif aux assouplissements des modalités d’application de l’autocontrôle et de la traçabilité dans certaines entreprises du secteur des denrées alimentaires


� 	Le modèle des coûts standard est développé sous le point 2.3.3 du présent rapport.


� 	Méthodologie commune de l’Union Européenne  pour l’estimation des coûts administratifs imposés par la législation


� 	Méthodologie commune de l’Union Européenne pour l’estimation des coûts administratifs imposés par la législation


� 	Méthodologie commune de l’Union Européenne pour l’estimation des coûts administratifs imposés par la législation


� 	En ce qui concerne la mesure des délais, une règle horizontale pour toutes les administrations semble être de mise. En plus le délai est suspendu si le dossier est incomplet ou si l’entreprise n’a pas fourni endéans de 5 jours ouvrables, à partir de la lettre adressée à l’entreprise, les réponses aux questions formulées par l’administration.


� 	Cf procédure administrative non contentieuse 


� 	Groupe consultatif de haut niveau sur la qualité de la réglementation, présidé par Monsieur Mandelkern, Rapport final, 13 novembre 2001


� 	Groupe consultatif de haut niveau sur la qualité de la réglementation, présidé par Monsieur Mandelkern, Rapport final, 13 novembre 2001
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� 	"La Meilleure Réglementation au niveau de l’Union européenne ", Etat d’avancement du processus d’amélioration normative, Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative, Juin 2005


� 	Eliminer la paperasserie, La simplification administrative dans les pays de l’OCDE, 2003 OCDE


� 	Groupe consultatif de haut niveau sur la qualité de la réglementation, présidé par Monsieur Mandelkern, Rapport final, 13 novembre 2001


� Eliminer la paperasserie, La simplification administrative dans les pays de l’OCDE, 2003 OCDE


� 	www.simplification.lu


�http://europa.eu.int./sinapse/sinapse/index.cfm


� 	consultation Verheugen de 2005


� 	application directe


� 	COM(2005) 462 final


�	cf. sous le point 1.8


�  	cf. sous le point 3 Principes généraux


� 	http://www.statec.public.lu/fr/declarants/


    	index.html


� 	http://www.statec.lu/html_fr/


	Informations_pour_les_declarants/index.html


� 	�HYPERLINK "http://www.mcm.public.lu/fr/admin/index.html" \t "blank"��http://www.mcm.public.lu/fr/admin/index.html� ou : � HYPERLINK "http://www.simplification.lu" ��www.simplification.lu�


� 	Ministère des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement, Ministère de la Culture, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur, Ministère de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle, Ministère de l’Environnement, Ministère de l’Egalité des chances, Ministère de la Famille et de l’Intégration, Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative, Ministère de la Justice, Ministère de la Sécurité Sociale, Ministère des Transports, Ministère du Travail et de l’Emploi, Ministère des Travaux Publics


� 	en annexe 5.1


� le domaine de la protection des données a été analysé dans le cadre réglementaire en vigueur, comme celui-ci est en voie de modification, on peut exclure ce domaine de la liste des priorités d’action





� 	Eliminer la paperasserie, La simplification administrative dans les pays de l’OCDE, 2003 OCDE


� 	Réduction des charges administratives, analyse comparative des expériences internationales, perspectives d’une simplification administrative au Luxembourg, Chambre des Métiers, novembre 2004


� 	"Le centre de formalités PME".


� 	"L’espace entreprises" de la Chambre de Commerce. A noter que les deux centres de formalités ont été réalisés sur initiative du Ministère des Classes Moyennes.


� 	" Rapport final de l’étude guichet unique dans le cadre du projet RCS ", Centre de Recherche Publique (CRP) Gabriel Lippmann/ CREDI, février 2005.


� 	Aucune décision n’a encore été prise concernant un ou deux guichet(s) unique(s) à mettre en place, l’un pour les entreprises et l’autre pour les citoyens.


� En séance du Conseil de Gouvernement du 12 novembre 2004


� 	Plan directeur de la gouvernance électronique approuvé par le CCME en date du 14 mars 2005 et soumis au Conseil de Gouvernement en date du 29 avril 2005








� Le principe de source authentique implique qu'il est possible d'identifier, pour chaque donnée spécifique, un seul service administratif qui en est la source et qui est chargé d'en assurer la gestion, à savoir le stockage et la mise à jour, en tenant compte autant que possible des besoins des autres services administratifs. Les services administratifs qui ont besoin de cette donnée doivent se la procurer auprès de la source qualifiée "d'authentique" plutôt que de la reproduire de leur côté, d'en effectuer leur propre mise à jour et donc de risquer d'introduire des incohérences et surtout des redondances d'informations. A terme, les administrations n'auraient plus à collecter des données qu'elles possèdent déjà ou qu'une autre administration ou une banque de données détient et, de ce fait, les usagers ne devraient plus être sollicités que pour les données non disponibles ailleurs.





� 	Nouvel outil informatique performant à disposition du service autorisations, incluant une gestion électronique des documents (GED) et un système de " workflow " de dossiers partiellement dématérialisés. Le demandeur aura la possibilité de consulter l’état d’avancement de son dossier en ligne.


� 	Exposé des motifs du projet de loi portant modification de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel et des articles 5 paragraphe (1) lettre a) ; 9 paragraphe (1) lettre a) et 12 de la loi du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et de l’article 23 paragraphe (2) points 1. et 2. de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias


� 	Commentaire des articles du projet de loi portant modification de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel et des articles 5 paragraphe (1) lettre a) ; 9 paragraphe (1) lettre a) et 12 de la loi du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et de l’article 23 paragraphe (2) points 1. et 2. de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias


� 	Avis du 29 janvier 2002 concernant le projet de loi (document parlementaire N°4735/06 – Session ordinaire 2001-2002)


� Le Ministère des Finances supporte l’idée de la création de ce groupe de travail ad hoc en vue de discuter utilement les fiches n°27 " TVA Déclaration ", n°28 " Formulaires ACD-AED » et n°29 " Abgabenordnung ou Loi Générale des impôts ". Le groupe de travail ad hoc " Fiscalité " devrait revoir jusqu’à la fin 2008 les principes de procédure fiscale ancrés dans la Loi générale des impôts.


� Voir tableau de bord pour l’ensemble des fiches (5.1.1 )


� 	" La Meilleure Réglementation au niveau de l’Union européenne ", Etat d’avancement du processus d’amélioration normative, Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative, Juin 2005


� 	" La Meilleure Réglementation au niveau de l’Union européenne ", Etat d’avancement du processus d’amélioration normative, Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative, Juin 2005


� 	Groupe consultatif de haut niveau sur la qualité de la réglementation, présidé par Monsieur Mandelkern, Rapport final, 13 novembre 2001
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